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MALI :

 L’Algérie rejette toute action visant à changer le gouvernement par la force

REPRISE DES VOLS :

 Un ancien député de l’émigration dénonce 
les conditions fixées par le Premier ministre

LÉGISLATIVES :

La presse nationale relève la forte présence de 
la jeunesse dans les listes de candidatures

RÉOUVERTURE DES FRONTIÈRES :

 Des mesures qui ne passent pas auprès 
de la communauté algérienne à l’étranger

L’Algérie a exprimé, 
mardi, son “ferme rejet” 
de toute action visant à 

changer le gouvernement au Mali 
par la force, appelant les acteurs 
maliens à privilégier le dialogue 
pour un déroulement paisible de 
la transition, indique le ministère 
des Affaires étrangères dans un 
communiqué.
“L’Algérie suit avec une très 
grande préoccupation les derniers 

développements intervenus en 
République du Mali et souligne 
son ferme rejet de toute action de 
nature à consacrer un changement 

de Gouvernement par la force, en 
violation du principe cardinal de 
l’Union Africaine en la matière”, 
souligne le ministère.
Elle “ appelle tous les acteurs 
concernés à faire preuve d’un sens 
de responsabilité et à privilégier 
le dialogue afin de préserver le 
déroulement paisible et pacifique 
de la transition et de maintenir la 
paix et la stabilité dans le pays “, 
relève-t-il.

“ L’Algérie réaffirme son soutien 
aux autorités maliennes de 
transition, sous le leadership du 
Chef de l’Etat M. Bah N’Daw, 
auxquelles elle n’a cessé 
d’apporter un appui multiforme en 
vue d’aboutir au retour définitif de 
l’ordre constitutionnel, sur la base 
des engagements souscrits aux 
termes de la Charte de transition 
adoptée le 12 septembre 2020, et 
entérinée par l’ONU, l’UA et la 

Cédéao “, ajoute le communiqué.
Au Mali, la situation est tendue 
depuis l’annonce lundi du 
nouveau gouvernement. Le 
président et le premier ministre 
de la transition, Bah Ndaw et 
Moctar Ouane, ont été conduits 
sous la contrainte par des soldats 
au camp militaire de Kati, prés de 
Bamako dans un apparent coup 
de force après la formation du 
nouveau gouvernement.

Les conditions sanitaires 
fixées lundi par le 
Premier ministre  pour 

les membres de la communauté 
nationale émigrée qui projettent 
de rentrer au pays ont eu l’effet 
de douche écossaise, à en juger 
par les premières réactions 

exprimées sur les médias et les 
réseaux sociaux..
Ainsi, l’ex-député de 
l’émigration, Samir Chaâbna, 
qualifie ces conditions de “ justes 
rédhibitoires”, ajoutant que 
“notre communauté est choquée 
par leur caractère excessif” 

et propose à la commission 
médicale “de faire preuve de 
souplesse”, en faisant valoir la 
dimension “humanitaire’  de la 
question.
“Pourquoi poser ces conditions, 
au moins pour les personnes 
vaccinées” interpelle-t-il  mardi 

sur Ennahar TV, en demandant 
aux autorités de “regarder ce qui 
se passe dans d’autres pays”  et 
de “reconsidérer ces conditions”.
Plusieurs organisations de la 
communauté nationale ont signé 
un communiqué pour réclamer 
“la suppression de l’autorisation 

d’entrée et de sortie du territoire 
national”, plus de précisons 
sur ce que veut dire “ouverture 
partielle” et également plus de 
précisons sur les programmes 
des vols”.

La forte présence de la jeunesse 
sur les listes de candidatures 
pour les législatives du 12 juin 

prochain était au coeur de la presse 
nationale de ce mardi qui a rapporté 
les faits saillants du cinquième jour de 
la campagne électorale et l’essentiel 
des meetings de la veille.
La forte présence des jeunes sur les 
listes de candidature est également 
relevée par le quotidien Crésus qui 
explique ce phénomène par l’exigence 
de réserver la moitié de ces listes aux 
moins de 40 ans, ce qui fait de la 
jeunesse un acteur incontournable sur 
lequel il faut miser dans la course aux 
sièges de l’assemblée.
Ce média aborde également 

les ambitions des partis en lice 
et le bouleversement dans les 
hiérarchie que peuvent apporter les 
indépendants.  
Le quotidien “Le soir d’Algérie” 
évoque une campagne électorale 
sans écarts majeurs qui a enregistré 
d’insignifiants dépassements de l’avis 
même des partis politiques en lice. Ce 
journal est revenu brièvement sur les 
activités du 5e jour de campagne.            
De son côté le quotidien L’Expression 
s’intéresse à cette “nouvelle 
génération d’universitaires et de 
patrons” qui va apporter le renouveau 
de l’assemblée nationale et évoque 
“la présence timide des partis et le 
manque d’expérience politique des 

candidats” dans une analyse de la 
prochaine assemblée qui commence à 
se dessiner de par le nombre de listes 
indépendantes.
Dans son éditorial, le quotidien 
“Liberté” revient sur le contenu 
de la campagne électorale et sur 
les propositions et le discours des 
candidats jugé “superficiel”.
Le quotidien Horizons revient sur 
le débat suscité par la campagne 
électorale sur les réseaux sociaux 
avec le politologue Lazhar Marouk 
qui propose une analyse du discours 
politique qui reste pour le moment 
“superficiel et hors de l’action”. 
Il relève également une “absence 
flagrante et cruelle de de vision et de 

solutions aux problèmes posés”.
Ce quotidien, qui a consacré son 
carnet de campagne aux meetings 
du 5e jour, relève également un 
début de campagne timide qui devra 
atteindre sa vitesse de croisière dans 
les prochains jours.
Le journal El Moudjahid qui propose 
également dans son carnet de 
campagne un bref retour sur cette 
journée de meetings, ouvre son 
éditorial sur le renouveau politique 
et institutionnel que devra apporter 
cette nouvelle assemblée qui compte 
sur “la compétence et l’implication 
de la jeunesse longtemps vouée 
à la marginalisation et à la 
discrimination”.

Le quotidien arabophone El Massa 
aborde également la jeunesse comme 
carte d’entrée au parlement et revient 
sur cette opportunité offerte par 
l’exigence de réserver la moitié de 
ces listes aux moins de 40 ans.
De son côté le journal El Khabar a 
également relevé le débat suscité par 
la campagne électorale, le niveau 
du discours politique, la conception 
de la communication des candidats 
et les réactions des citoyens sur 
les réseaux sociaux, alors que le 
quotidien “El Chourouk” aborde les 
dispositions prises par l’Autorité 
nationale indépendante des élections 
(Anie) pour le jour du scrutin et les 
opérations de dépouillement.

La communauté étrangère 
à l’étranger rue dans les 
brancards. En cause, 

les conditions édictées par le 
Gouvernement pour la réouverture 
partielle des frontières, prévue à 
compter du 1er juin.
Ainsi, 23 organisations 
représentant la communauté 

algérienne à l’étranger, 
revendiquent, mardi, dans un 
communiqué publié sur les réseaux 
sociaux, l’assouplissement, voire 
l’annulation pure et simple de 
certaines mesures prises par le 
Premier ministre, Abdelaziz 
Djerad, et rendues publiques hier 
lundi.

En tête vient le confinement 
obligatoire de 05 jours, pour les 
Algériens vaccinés ou dont le test 
PCR est négatif, s’interrogeant 
sur les raisons scientifiques de 
limiter le confinement obligatoire 
à 5 jours seulement, et les frais y 
afférents mettant en avant, sur ce 
point précis l’impact du coût du voyage, particulièrement pour les 

familles nombreuses.
L’annulation de l’autorisation 
d’entrée pour les nationaux est 
également surlignée, alors qu’il 
est demandé encore aux autorités 
de permettre aux algériens 
la réservation auprès des 
compagnies aériennes étrangères 
assurant des vols vers l’Algérie.
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Covid-19/ vaccins : 
Les citoyens appelés à se présenter au niveau 

des structures de santé

Covid-19 :
L’Algérie a pris des mesures au plus haut niveau 

de l’Etat pour faire face à ce défi sanitaire

Covid-19 :
60 millions de masques au 

personnel de la santé algérienne

Coronavirus :
247 nouveaux cas, 

151 guérisons 
et 8 décès

Le ministère de la Santé, 
de la Population et de 
la Réforme hospitalière 

a invité lundi les citoyens 
désirant se faire vacciner contre 
la covid-19, à se présenter au 
niveau des structures de santé 
de proximité dédiées à cet effet.
«La priorité est accordée aux 
personnes âgées de plus de 60 
ans et aux personnes présentant 
des comorbidités», précise le 

ministère dans un communiqué.
Une plateforme numérique 
est mise à la disposition des 
citoyens et accessible à cette 
adresse : https://vac-covid19.
sante.gov.dz:9580/rdvac/
select_lang_form/.
Le ministère rappelle, à ce titre, 
aux citoyens la nécessité de se 
munir d’une pièce d’identité le 
jour de leur vaccination.
«Même vaccinés, il est 

nécessaire de maintenir les 
mesures barrières, à savoir 
le lavage des mains, la 
distanciation physique et le port 
du masque», souligne encore le 
ministère.
Lancée fin janvier en Algérie, la 
campagne de vaccination contre 
la covid-19 est placée sous le 
slogan «Faites-vous vacciner 
et dites aux autres: moi j’ai fait 
mon vaccin, et toi ?».

Le ministre de la Santé, 
de la Population et de 
la Réforme hospitalière, 

Abderrahmane Benbouzid a 
affirmé, lors de la 74e session 
de l’Assemblée mondiale de la 
santé, que l’Algérie avait pris 
des mesures «au plus haut niveau 
de l’Etat» pour faire face au 
défi sanitaire que représente la 
pandémie de la Covid-19.
L’Algérie qui n’a pas été 
épargnée à l’instar des pays 
de par le monde, a rapidement 
pris des mesures au plus haut 
niveau de l’Etat en vue de faire 
face à ce défi sanitaire, à travers 
notamment la création d’une 
cellule de crise intersectorielle 

présidée par le Premier ministre, 
d’une Commission de suivi et de 
coordination au ministère de la 
Santé et d’un Comité scientifique 
de suivi de l’évolution de la 
pandémie du Coronavirus, ainsi 
qu’à travers l’orientation des 
décisions de riposte à la Covid-19 
et ce, en matière de prévention et 
de prise en charge», a rappelé le 
ministre.

A ce propos, M. Benbouzid 
a indiqué que l’Assemblée 
mondiale de la santé tient sa 74e 
session virtuellement dans le 
contexte de cette crise mondiale 
«induite par la pandémie de la 
Covid-19 depuis environ une 
année et demi et qui a eu des 
répercussions sanitaires et socio-
économiques, à divers degrés, sur 
tous les Etats du monde».
Cette crise sanitaire a révélé, 
poursuit le ministre de la santé, 
«plusieurs insuffisances dans tous 
les systèmes de santé, y compris 
le système le mieux organisé et le 
plus efficace, ce qui nous montré 
que nous n’étions pas prêts à faire 
face à une catastrophe sanitaire de 

cette ampleur».
Cet engagement politique au 
plus haut niveau de l’Etat en 
Algérie, ajoute le Professeur 
Benbouzid, a permis de « prendre 
de fortes mesures ayant contribué 
à la stabilisation de la situation 
épidémiologique».
«Nous devons tirer les 
enseignements de cette pandémie 
en vue d’asseoir de manière 
efficace des systèmes de santé 
plus souples et aptes à riposter 
à tout phénomène sanitaire 
inhabituel».
Pour M. Benbouzid, il importe 
que chacun « fasse preuve 
d’esprit de solidarité dans ce 
contexte relatif à la vaccination 

contre la Covid-19 et d’en assurer 
un accès universel, à travers 
les mécanismes connus ou la 
coopération bilatérale ou multi-
latérale», ajoutant que «la levée 
des brevets sur les vaccins permet 
une production plus élargie et 
une facilitation d’accès au vaccin 
dans les pays à revenu faible et 
qui connaissent une situation 
épidémiologique préoccupante».
Le ministre a rappelé, à l’occasion, 
que « l’Algérie partage la vision 
ambitieuse et déterminée du 
Directeur général, notamment les 
grands défis que l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) doit 
relever à l’avenir».

Le personnel de la Santé 
algérien bénéficiera d’une 
quantité de 60 millions de 

masques, dans le cadre de «la 
réponse solidaire européenne 
à la Covid-19 en Algérie», 
indique lundi un communiqué 
de la délégation de l’Union 
européenne(UE).
Le projet «Réponse solidaire 
européenne à la Covid-19 en 
Algérie» va fournir 60 millions 
de masques en trois (03) plis aux 
personnels du secteur, avant la 
fin de l’année en cours», précise 
la même source, notant que cette 
démarche vise à «appuyer les 
efforts des pouvoirs publics dans 
sa lutte contre la pandémie».
Une première livraison, d’une 
quantité de 6 millions de 
masques, a été réceptionnée, 
début mai, par le PNUD Algérie 

et livrée à la Pharmacie Centrale 
des Hôpitaux (PCH), chargée 
par le ministère de la Santé de 
sa distribution aux structures 
de santé publique à travers le 
territoire national», est-il ajouté.
Le projet «Réponse solidaire 
européenne à la Covid-19 
en Algérie» est financé par 
l’UE et mis en œuvre par le 
Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD) 
Algérie, en partenariat avec 
le ministère de la Santé, de la 
Population et de la Réforme 
hospitalière (MSPRH).
En sus des 6 millions de masques, 
le projet a réceptionné, à ce jour, 
400.000 tests antigéniques, 
100.000 kits d’extraction PCR, 
20.000 tests PCR ainsi que 
deux (02) appareils de dépistage 
alors qu’il est également prévu 

la formation de 5.000 cadres et 
praticiens (médecins, infirmiers, 
techniciens) de la santé publique 
à l’utilisation des équipements et 
à la prise en charge des malades 
atteints de Covid-19.          
Dans le volet de la 
communication, le projet a réalisé 
deux (02) sessions de formation 
en communication de crise dans 
un contexte de pandémie, au 
profit de cadres de la Cellule 
centrale de communication ainsi 
qu’aux points focaux au niveau 
des Directions de la Santé et la 
Population (DSP) de wilayas, 
rappelle la même source.
En outre, un «appui sera apporté à 
la société civile pour le lancement 
d’une campagne nationale 
de sensibilisation aux gestes 
barrières et à la vaccination», 
conclut le communiqué.

Deux cent quarante-sept 
(247) nouveaux cas 
confirmés de Coronavirus 

(Covid-19), 151 guérisons et 
8 décès ont été enregistrés ces 
dernières 24 heures en Algérie, 
indique lundi le ministère de la 
Santé, de la Population et de la 
Réforme hospitalière dans un 
communiqué.
Le total des cas confirmés de 
Coronavirus s’élève ainsi à 
127.107 dont 247 nouveaux cas 

durant les dernières 24 heures, 
celui des décès à 3.426 cas, alors 
que le nombre de patients guéris 
est passé à 88.497 cas, précise le 
communiqué.
Par ailleurs, 20 patients sont 
actuellement en soins intensifs, 
ajoute la même source.
En outre, 21 wilayas n’ont 
recensé aucun cas durant les 
dernières 24 heures,18 autres ont 
enregistré de 1 à 9 cas, alors que 
9 autres ont connu plus de 10 cas.



Mercredi 26 Mai 2021

04 National SeybouSe Times

BAC- 2021:

 Près de 732.000 candidats attendus

GROGNE DANS L’EDUCATION :

 Le ministère appelle les syndicats “ à respecter l’autorité de l’Etat”

Le nombre de candidats à 
l’examen du Baccalauréat/
session 2021, prévu du 

20 au 24 juin, a atteint 731.723 
candidats, a-t-on appris lundi 
auprès de l’Office national des 
examens et concours (ONEC).
Le nombre global des candidats 
concerne 459.545 candidats 
scolarisés (180.833 garçons 
et 278.712 filles) et 272.178 
candidats libres.
L’ONEC a consacré à cet examen 
2.528 centres au niveau national, 
précise la même source ajoutant, 
que les copies seront compostées 
au niveau de 18 centres de 

regroupement et compostage 
avant de les répartir sur 87 centres 
de correction. 
Les centres de correction 
ouvriront leurs portes à partir du 1 
juillet jusqu’aujusqu’au 19 juillet 
prochain, ajoute l’ONEC. Un seul 
centre national sera mobilisé pour 
l’annonce des résultats. 
S’agissant de l’épreuve de 

l’éducation physique et sportive 
pour les candidats libres, les 
autorités concernés ont mobilisé 
187 centres entre les 16 et 27 mai 
en cours.
Pour rappel, le taux de réussite du 
BAC/session 2020 avait atteint 
55,30%.
Les examens nationaux de l’année 
scolaire 2020/2021, session juin 
2021, se dérouleront entre le 2 
et le 24 juin en cours. Voici les 
examens en chiffres :
Examen de fin de cycle primaire : 
853.391 candidats.
Examen de BEM : 641.127 
candidats.

Examen du Baccalauréat : 
731.723 candidats.
* Examen de cinquième année 
primaire *
Date du déroulement : 02 juin 
2021
Centres de déroulement : 14.472
Centres de compostage : 13
Centres de correction : 62
Centre de regroupement pour la 
proclamation des résultats : 01.
* Examen du BEM *
Candidats scolarisés: 625.223
Candidats libres: 15.964
Date du déroulement : du 15 au 
17 juin 2021
Centres de déroulement : 2585

Centres de compostage : 18
Centres de correction : 70
Centre de regroupement pour la 
proclamation des résultats : 01.
Inscrits concernés par l’éducation 
physique et sportive (EPS) : 7824
candidats.
* Examen du BAC *
Candidats scolarisés: 459.545
Candidats libres: 272.178
Date du déroulement : du 20 au 
24 juin 2021
Centres de déroulement : 2528
Centres de compostage : 18
Centres de correction : 87
Centre de regroupement pour la 
proclamation des résultats : 01.

C’est une fin 
d’année agitée 
que connait le 

secteur de l’Education, en 
proie depuis des semaines 
à des grèves perlées, à 
l’initiative des syndicats qui 
refusent de se satisfaire des 
promesses du ministère.
L’affaire des enseignantes 
agressées à Bordj Badji 
Mokhtar et la réaction 
mitigée des autorités  face 
à cette « agression sauvage 
», a exacerbé la grogne 
des enseignants et de leurs 
représentants syndicaux qui 
menacent tout simplement 
de boycotter les examens 

de fin d’année   et  rompre 
toute relation avec 
l’Administration.
Mais dans l’immédiat, la 
Coordination syndicale a 
appelé hier,  lundi pour un 
rassemblement national 
mercredi devant le siège 
nationale du ministère 
de l’Education, une 
manifestation que Mohamed 
Ouadjaout dénonce en 
invitant les syndicats à y 
renoncer, tout en soulignant « 
les efforts des autorités  faire 
aboutir le dialogue social » 
qui se déroule actuellement 
sous forme de bilatérales 
syndicats/Administration.

Dans un communiqué rendu 
public mardi le département 
de Ouadjaout exprime 
sa “surprise devant des 
appels  émanant de certaines 

organisations syndicales 
poussant à organiser des 
protestations publiques  et 
à boycotter les examens 
officiels de fin d’année”

Pour le ministère “ces 
comportements sont de 
nature  à perturber le 
fonctionnement  normal du 
service public et contraire “, 
lit-on encore dans le qui les 
considère par ailleurs comme 
‘une violation  de tous les 
cadres légaux en vigueur”
Le ministère de l’Education  
rappelle aux syndicat le 
devoir de “respecter  la 
décision du tribunal 
administratif “ qui a déclaré 
illégale  la journée de 
protestation” et les appelle 
aussi “à respecter l’autorité 
de l’Etat en vertu des lois en 
vigueur”

EDUCATION :

Poursuite des rencontres entre le ministère 
et les organisations syndicales

Les séances de travail 
regroupant le ministère 
de l’Education nationale 

et les organisations syndicales 
se poursuivent lundi pour la 
deuxième journée consécutive 
pour examiner les dispositions 
et les mécanismes de révision 
du statut du secteur, et ce dans le 
cadre de la série de discussions 
bilatérales entamées depuis le 17 
mai, a-t-on appris auprès de ce 
département.
Dans le cadre de la poursuite 
des séances de travail bilatérales 
avec les organisations syndicales 
et en application des orientations 
du président de la République, 
le ministre de l’Education 
Mohamed Ouadjaout poursuit, 
au siège de son département, 
ses rencontres avec les syndicats 
pour examiner les dispositions et 

les mécanismes de révision du 
statut du secteur, précise la même 
source.
Selon le calendrier arrêté à cet 
effet et annoncé par le ministère 
de tutelle, le programme de cette 
journée prévoit une rencontre du 
premier responsable du secteur 
avec le syndicat national des 
corps communs et des ouvriers 
professionnels de l’Education 
nationale (SNCCOPEN), le 
Syndicat national autonome 
des professeurs d’enseignement 
secondaire et technique 
(SNAPEST) et le Syndicat 
national autonome des conseillers 
de l’Education (SNACE).
Le premier responsable 
s’était réuni dimanche avec le 
Syndicat national autonome des 
professeurs de l’enseignement 
primaire (SNAPEP), le Syndicat 

national des superviseurs 
et d’adjoints de l’éducation 
(SNSAE) et le Syndicat algérien 
des travailleurs de l’Education.
Selon un communiqué du 
ministère de l’Education 
nationale, cette série de 
rencontres est consacrée à 
“la révision des questions à 

caractère socioprofessionnel 
concernant les personnels du 
secteur, et procède de la volonté 
sincère d’instaurer une nouvelle 
approche privilégiant le dialogue 
et la concertation dans le 
traitement des problèmes posés 
et permettant un un échange 
de vues sur de nombreuses 

questions liées à l’éducation, 
dans le cadre de la confiance et 
du respect mutuels”.
Ces rencontres interviennent, 
comme l’a précisé auparavant 
le ministre du secteur, dans une 
démarche visant à consacrer 
“le principe du partenariat avec 
tous les partenaires du secteur”, 
à travers l’organisation d’une 
série de rencontres collectives et 
bilatérales les dernières en date 
étant celles tenues du 29 avril 
au 06 mai 2021. Il a en outre 
souligné que “le ministère est 
ouvert à toutes les approches 
et propositions qui seront 
présentées par les syndicats en 
vue de trouver les mécanismes 
et les modalités permettant la 
révision du statut de façon à 
satisfaire tous les représentants 
des personnels du secteur”.
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Transition énergétique :
La CAPC veut contribuer à la stratégie nationale 

avec 41 propositions

Un document, comportant 
41 propositions de la 
Confédération algérienne 

du patronat citoyen (CAPC) pour 
contribuer à l’élaboration de la 
stratégie nationale de transition 
énergétique, à travers les 
volets financier, réglementaire, 
technique et humain, a été 
présenté lundi à Alger.
Lors d’une conférence organisée 
à cette occasion au siège de 
la CAPC, le président de la 
commission «Energie» de cette 
organisation patronale, Ryadh 
Boudjemadi, a énuméré 6 axes 
essentiels autour desquels 
reposent les propositions 
contenues dans le document 
élaboré par la CAPC et envoyé, 
selon lui, au Premier ministère, 
au ministère de la Transition 
énergétique et des Energies 
renouvelable et au ministère de 
l’Energie et des Mines.
Le conférencier a cité, 
ainsi, l’amélioration du mix 
énergétique (solaire, éolien 
et autoconsommation), le 
développement de l’efficacité 
énergétique (économie d’énergie  
dans les habitations, le transport 
et l’industrie), la préparation 
du lancement du Smart Energy 
(réseau, mobilité et éclairage 
connectés), le soutien de 
l’innovation dans l’internet 
of Thinks (IoT) et le power to 
X (hydrogène vert et bleu) et 
enfin encourager des champions 
locaux (start-up) qui iront à la 
conquête de l’Afrique.
S’agissant du financement, M. 
Boudjemadi a expliqué qu’il est 
nécessaire d’ouvrir les portes aux 
étrangers pour qu’ils puissent 
venir investir en Algérie à travers 
des investissements directs 

étrangers (IDE), tout en les 
encourageant à le faire en adaptant 
des textes réglementaires aux 
standards internationaux.
Cela en plus de proposer 
la création d’un fond 
d’investissement «vert» alimenté 
par les investisseurs privés et qui 
sera exploité pour le financement 
des projets ayant trait à la 
transition énergétique.
Cela en plus de la possibilité de 
financer une partie des projets 
grâce aux économies réalisés sur 
la consommation des énergies 
fossiles (gaz).
M.Boudjemadi a affirmé que 
toutes les conditions et les moyens 
existent en Algérie pour démarrer 
sa transition énergétique, ce qui 
pourrait se faire, selon lui, «dans 
les semaines à venir».
Il a mis l’accent, toutefois, 

sur l’importance de faire 
une transition énergétique 
«à l’algérienne» sans pour 
autant copier intégralement un 
quelconque modèle étranger, 
et pour cela, l’Algérie pourra 
compter sur les compétences 
locales qui existent au niveau 
des groupes publics Sonatrach et 
Sonelgaz, qui ont des indicateurs 
de performance les plaçant dans 
le Top 10 mondial, a souligné le 
cadre de CAPC.
M.Boudjemadi a précisé que 
l’énergie solaire (photovoltaïque), 
avec un taux d’ensoleillement 
des plus importants au monde, 
ne représente qu’un élément des 
atouts énergétiques durables de 
l’Algérie, se référent à une étude 
de la Banque mondiale (BM) 
publiée au mois de septembre 
2020 qui révèle le potentiel 

énorme de l’Algérie en éolien, 
estimé à 7,7 giga watt-heure par 
l’instance financière mondiale.

Aller vite vers l’hydrogène
Il a insisté, de plus, sur 
l’opportunité d’aller «très vite» 
vers l’hydrogène au vu du 
potentiel de l’Algérie dans ce 
domaine, notamment en matière 
de savoir-faire, d’équipements 
(stations de liquéfaction) et de 
réseau de transport qui permettrait 
d’exporter facilement vers 
l’Europe à travers les gazoducs 
déjà existants, vue la possibilité 
de transporter 25% d’hydrogène 
dans une canalisation de transport 
de gaz.
Le président de la commission 
Energie de la CAPC a appelé, 
en outre, à la réalisation d’un 
électrolyseur made in Algeria ce 
qui est, selon lui, dans les cordes 

des compétences locales.
Pour sa part, le président de 
Cluster Solar Energy, Mhamed 
Hammoudi, ayant participé à 
l’élaboration de ce document, 
a soutenu l’importance pour 
l’Algérie d’investir dans 
l’hydrogène en commençant 
par expliquer la différence entre 
l’hydrogène gris, bleu et vert.
Il a fait savoir, dans ce sens, 
que l’hydrogène gris est produit 
à partir du méthane (gaz) et 
qui nécessite une purification 
coûteuse, alors que l’hydrogène 
bleu est produit par électrolyse 
en utilisant des énergies fossiles, 
alors que l’hydrogène vert est 
généré exclusivement par des 
énergies vertes.
M.Hammoudi a lié la qualité 
de l’hydrogène produit à la 
stabilité de l’énergie utilisée 
dans le processus d’électrolyse, 
ce qui l’a amené à préconiser 
l’adoption d’un modèle de 
production d’hydrogène basé 
sur un mix entre l’énergie fossile 
(bleue) et renouvelable (verte) 
pour augmenter la production et 
réduire les coûts tout en étant en 
mesure d’exporter l’excédent.
De son côté, le président de 
CAPC, Sami Agli, a estimé 
que la transition énergétique en 
Algérie «n’est plus un choix» 
en soulignant l’importance de 
ne plus dépendre des énergies 
fossiles et d’aller vers les 
énergies renouvelables sous 
toutes leurs formes (solaire, 
éolien, hydrogène).
A noter que des représentants 
des ministère de l’Energie et 
des Mines, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique et de Sonelgaz ont 
assisté à cette conférence.

Tourisme : 
Les Emirats Arabes Unis lorgnent l’Algérie

Renforcer la coopération 
bilatérale dans le 
domaine du tourisme, 

tel a été l’objet de la rencontre 
entre le ministre  du tourisme, 
de l’artisanat et du travail 
familial, Mohamed Ali 
Boughazi et l’ambassadeur des 
Emirats Arabes Unis EAU), 
Yousef Saif Khamis Sebaa Al 
Ali, reçu en audience, mardi.
Les deux hommes ont échangé 
la coopération bilatérale dans le 
domaine du tourisme, rapporte  
un communiqué du ministère.
Ils ont souligné l’importance 
de renforcer les relations à ce 
niveau, à travers l’actualisation 
et la réactivation de la 
convention conclue entre les 

deux pays en 2007, insistant 
sur la nécessité de booster 
l’action commune, notamment 
en matière d’investissement, a 
indiqué la même source.
Faisant part de leur disponibilité 
à promouvoir le partenariat 
bilatéral «au mieux des intérêts 
des deux pays», les deux parties 
ont  également mis l’accent «sur 
la nécessité d’intensifier les 
échanges bilatéraux en matière 
de promotion touristique 
et de formation hôtelière et 
touristique, et dans le domaine 
de l’artisanat, soulignant 
l’importance d’élargir la 
convention conjointe au  
travail familial», a précisé le 
communiqué.
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ANNABA / EL BOUNI

Les habitants de "Zitouna" (Seroual) se plaignent 
de l’absence des commodités de base 

ANNABA / POISSONNERIE

La sardine trop chère et indisponible
La spéculation sur le marché du poisson continue

ANNABA / VOIERIE

Les habitants d’Oued Forcha 4 dénoncent :
Le réseau routier est complètement foutu

ANNABA / LÉGISLATIVES

Les partis politiques et les candidats indépendants
accélèrent le rythme de leur campagne électorale

Les habitants de la cité 
de la zone d'ombre de 
‘’Zitouna’’ (Seroual) dans 

la daira d'El Bouni où vivent 
plusieurs centaines de familles 
depuis les années 2012 et 2013 et 
où un grand nombre d'entre eux 
ont construit des habitations sur 
ce site, souffrent aujourd'hui de 
la mal-vie au quotidien en raison 
de nombreux problèmes qu'ils 
vivent selon les habitants " Nous 

vivons dans des conditions très 
difficiles en plus de l'isolement 
par le manque de moyen de 
transport pour nous et pour nos 
enfants surtout qui se rendent 
chaque matin à l'école à Seroual 
sur une distance de 3 km, ajouté 
à cela  d'autres préoccupations 
majeures concernant surtout 
l’hygiène, l'éclairage, le 
gaz qui font cruellement 
défaut, ainsi que le problème 
d'assainissement des évacuations 

des eaux usées qui se pose 
avec acuité à cause des odeurs 
nauséabondes qui se dégagent 
des fosses septiques, surtout 

en période de la saison chaude 
et ‘’croyez-nous on a vraiment 
peur des risques de  maladies", 
expliquent ainsi quelques 
habitants et d’enchaîner" pour 
ce qui concerne le gaz en hiver, 
nous grelottons de froid, il faut 
faire des kms pour aller chercher 
une bouteille de gaz. Faut-il 
encore trouver les moyens ! Il 
faut aussi comprendre que ces 
ilots d'habitations sont implantés 
au pied d'une montagne, ce qui 

favorise davantage la baisse 
du mercure." a-t-on encore fait 
savoir. Enfin, d'une manière 
générale, les habitants de ces 
regroupements d'habitations 
de ‘’Zitouna’’ et des environs 
vivent aujourd'hui le calvaire en 
attendant des jours meilleurs. Ils 
revendiquent ainsi  la prise en 
charge de leur plateforme des 
revendications par les autorités  
locales et le wali de Annaba afin 
d’améliorer leur cadre de vie.

Autres fois, autres temps, 
la sardine était considérée 
comme étant le poisson 

des pauvres  vendue à des prix 
abordables et disponible en grande 
quantité sur les marchés de la ville 
et ce en dépit jadis du manque 
de moyens vous diront les vieux 
pécheurs natifs de la ville Bône. 
Aujourd'hui, ce poisson bleu très 
prisé généralement par la couche 
des personnes démunie semble fuir 
les 1200 kms de cotes algériennes. 
Certainement pas expliquent les 

vieux pécheurs " C'est un poisson 
de mer chaude et son évolution 
ne s’arrête pas. La problématique 
réside dans d'autres facteurs liés 
strictement à sa multiplication et à 
une prise de conscience humaine et 
donc des pécheurs et des pollueurs 
qui ne respectent les règles de la 
loi liées à l'environnement et les 
méthodes de la pèche. Dans cette 
optique, d'ailleurs, outre le manque 
d’hygiène remarqué aussi bien au 
niveau du vieux marché couvert 
" El Hout" ou encore au marché 
d’El Hattab où l’on a remarqué et 
ce n'est d'ailleurs pas d'aujourd'hui 

que les vendeurs proposent à la 
vente d'importantes quantités de 
poissons variés dont la sardine de 
petites taille ne dépassant pas 6 
ou 7 cm ce qui est contraire à la 
réglementation. Logiquement, les 
services de contrôle pénalisent 
le vendeur et mener ensuite 
des enquêtes pour connaitre la 
source. Généralement le contrôle 
se fait d'ailleurs en amont au 
déchargement  de la production. 
A moins que le contrôle se montre 
là aussi défaillant. Il revient par 
ailleurs au bureau de l'association 
de la protection et de l'orientation 

du consommateur aussi bien au 
niveau de Annaba tout comme 
dans d'autres wilayas côtières de 
dénoncer cette pêche hors la loi 
qui freinent l'évolution du poisson 
par un strict contrôle au niveau de 
la mer et à travers les marchés et 
couper ainsi les chaines de gros 

bras qui contrôlent aussi bien les 
marchés des fruits et légumes et 
celui des poissonneries. Depuis 
quelques années, on nous faisait 
croire que la plus grande quantité 
des poissons est livrée au niveau 
des hôtels du pays. Or, aujourd'hui 
beaucoup d’hôtels n'activent pas 
encore en raison de la pandémie de 
covid 19.
 Mais la spéculation sur le 
marché du poisson continue et se 
généralise. Faut-il employer les 
moyens plus forts pour donner un 
coup de pied dans la fourmilière et 
faire ainsi respecter la loi.

Les habitants de la cité 
Oued Forcha , un immense 
patelin populaire, parmi les 

grands intramuros  du chef-lieu 
de wilaya, ne savent plus à quel 
saint se vouer, ni quelle autorité 
interpeler sur la sempiternelle 
problématique de la dégradation  
permanente de la  voierie et 
de l’état des rues, ruelles et 
routes, devenues un vrai casse-
tête chinois pour les riverains, à 

cause des désagréments qu’ils 
subissent continuellement. Leur 
colère ne cesse de croitre avec 
le temps, face à l’indifférence 
des responsables au niveau de 
l’APC, comme au niveau de la 
wilaya, que la population n’a 
cessé d’alerter sur cet épineux  
constant. Hier encore, des 
citoyens sont venus dénoncer  au 
niveau de notre journal, cet état 
de fait et leur ras-le-bol, de vivre 
avec ce calvaire. En hiver c’est  

la gadoue à outrance pour nos 
enfants et  nous autres, c’est le 
parcours du combattant au milieu 
des chaussées trouées comme des 
passoires, des crevasses et autres 
nids de poules, pour pouvoir 
se mouvoir. « Les services 
techniques restent sourds à toutes 
nos doléances et le maire s’en fout 
complètement de notre situation 
» ont tenu à témoigner quelques 
habitants d’Oued Forcha 4 qui 
n’hésitent pas à menacer d’aller 

manifester s’il le faut devant 
le siège de l’APC et celui de la 
wilaya, pour obliger, disent-ils, 
les responsables, le maire ou 
le wali à prendre sérieusement 
en charge leur revendication 
de remédier en urgence à l’état 
déplorable de la voierie et du 
réseau routier qui émaille Oued 
Forcha. En été, c’est aussi pire, à 
cause de la poussière soulevée par 
le va-et-vient des automobilistes, 
disent-ils.

La campagne électorale 
se poursuit à un rythme 
plus accéléré et les 

candidats semblent n'épargner 
aucun moyen pour approcher et 
tenter de convaincre les citoyens, 
au demeurant perdus dans le 
labyrinthe électoral embrouillé par 
une multitude de listes avec divers 
programmes. Aucun espace public 
n'a été négligé par les candidats à 
la députation, ni les souks, ni les 

cafés,  ni les stations de transport, 
en plus des  médias et des réseaux 
sociaux pour mobiliser le maximum 
d’électeurs. Certains ont dû puiser 
dans l'imaginaire socioculturel pour 
trouver le bon filon qui permettrait 

de convaincre davantage l'électorat. 
Un bémol dans cette campagne, c'est 
que certains candidats, ont apposé 
leurs photos   en première position 
alors qu’il n’est pas question de tête 
de liste, partant du principe que tous 
les candidats sont dans la même 
enseigne, à chance égale. Un citoyen 
nous a déclaré ‘’   On ressent une 
légère distance entre les électeurs  et 
les candidats, possible par manque 
d’organisation ou d’information», 
a-t-il fait remarquer.
Rappelons que la campagne électorale 

pour les élections de l'Assemblée 
Nationale Populaire, a démarré, 
jeudi dernier, 20 mai. L'affichage des 
listes et des programmes électoraux, 
dans les emplacements réservés 
à cet effet, a débuté timidement. 
Plusieurs listes n'étaient pas encore 
affichées au lendemain du lancement 
de la campagne. Au total, 49 listes 
entre partis politiques et celles des 
candidats  indépendants s'agitent et 
tentent d’alimenter au mieux cette 
échéance décisive pour l’avenir du 
pays. 

La plupart des candidats, ont 
affirmé que «les élections du 12 juin 
constituent une étape décisive pour 
instituer APN dont les membres sont 
élus par le peuple, sans pression, ni 
tricherie et ni corruption. Le député 
élu par le peuple œuvrera à exercer 
pleinement ses missions, car il devra 
rendre compte à ceux qui l'ont élu. 
Des défis multiples attendent les 
futurs députés, dont l’un des plus 
importants sera d’être à l’écoute de 
la voix du peuple, de relayer sa voix 
et de défendre ses revendications».

Tayeb Zgaoula

Tayeb Zgaoula

Khedadria Yacine

Sihem Ferdjallah
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ANNABA / EL BOUNI

Dans l’attente d’une passerelle piétonne !!

ANNABA / ASSOCIATION EL WAFA

Campagne de nettoyage du cimetière de ‘’Bouzaaroura’’

ANNABA / LUTTE CONTRE LA DROGUE

La drogue, un phénomène qui prend de l’ampleur

ANNABA / ECLAIRAGE

Les habitants d’Oued El Aneb réclament 
la rénovation de l’éclairage public

Après le tragique 
accident qui a entrainé 
sur son passage la 

percussion de la passerelle 
piétonne au niveau d’un 
tronçon de la route nationale 
RN 16 dans la commune 
d’El-Bouni (Annaba) par 
un camion semi-remorque 
transportant un engin de 
travaux, engendrant un blessé 
et une autre personne en état de 
choc, le  29 décembre passé, les 

habitants de la commune d’El 
Bouni exigent le remplacement 
de cette passerelle devenue 
impraticable. Les habitants 
dénoncent la politique de la 

sourde oreille pratiquée par 
les autorités qui négligent 
littéralement l’installation 
d’une nouvelle passerelle après 
tout ce temps  sans se soucier du 
danger qui pourrait en découler. 
En effet, traverser cet axe 
routier  constitue un véritable 
danger pour tous ces élèves qui 
se rendent quotidiennement à 
leurs établissements scolaires. 
Au vu des multiples accidents 
enregistrés, et où plusieurs 
personnes ont trouvé la mort, 

les habitants vivent chaque 
jour la crainte d’apprendre 
une mauvaise nouvelle de 
leurs enfants. Ces derniers 
réclament, avec insistance, le 
montage d’une  passerelle pour 
piétons. Cet endroit a connu 
une série d’accidents dont ont 
été victimes plusieurs élèves, 
fauchés par des véhicules, 
roulant à grande vitesse. Pour 
les riverains, la reprise scolaire 
ne fait qu’accentuer leur 
craintes car elle est synonyme 

d’incessants va-et-vient des 
élèves en bas âge pour rejoindre 
leurs écoles. Face à cette 
situation contraignante pour 
les riverains, notamment les 
enfants et les jeunes qui doivent 
rejoindre leurs établissements 
scolaires, en prenant souvent le 
risque de traverser l’autoroute, 
les parents s’inquiètent des 
éventuels risques d’accidents. 
Ils interpellent les autorités 
concernées afin de mettre un 
terme à leur préoccupation.

Une campagne 
de nettoyage 
du cimetière de  

‘’Bouzaaroura’’  a été lancée 
dernièrement par l’association 
caritative ‘’El Wafa’’. Ces 
derniers ont été accompagnés 
par le chef de secteur de 
Bouzaaroura ainsi que le 
chef de daïra de la commune. 
Cette action de bienfaisance, 

a été observée, avant-hier,  
et qui, a vu la participation 
d’un nombre considérable de 
jeunes bénévoles, notamment 
des enfants. Ces derniers ont 
entamé une vaste campagne 
de désherbage, afin de 
rendre au cimetière de la 
ville un aspect décent. Cette 
opération de nettoyage qui 
vise également à sensibiliser 
les citoyens à s’impliquer 

davantage dans l’entretien 
des cimetières, ne serait-
ce que les tombes de leurs 
proches. “Il faut respecter 
les morts. Avant, les tombes 
étaient ornées de fleurs et bien 
nettoyées, malheureusement 
on n’a pas légué cette bonne 
pratique à nos enfants. 
C’est pour cette raison que 
nos cimetières restent mal 
entretenus et délaissés. Un 

des organisateurs invitent 
les annabis à se joindre 
massivement à cette action 

d’humanisme. “Je pense 
qu’une demi-heure ou 
une heure de leur temps 
ne dérangera pas l’emploi 
du temps quotidien des 
bénévoles, au contraire, c’est 
une occasion pour accomplir 
une bonne action ». A noter 
que cette opération s’étalera 
au niveau des cimetières des 
régions de  Sarouel, Sidi 
Salem ainsi que  Boussedra.

La consommation des 
drogues, quelles que 
soient leurs formes, 

représentent un phénomène 
mondial qui engendre des effets 
négatifs avérés sur la promotion 
et la protection des droits de 
l’Homme. 
On constate que beaucoup de 
personnes, surtout les jeunes, 
se donner de plus en plus à la 
drogue. Ils tombent sous l’effet 
désastreux d’accoutumance de 
cette substance mortelle. Qu’est 
ce qui les pousse donc à se droguer 
? ….La jeunesse vit une période 

très agitée où les adolescents 
sont souvent victimes de leurs 
rêves parfois irréalisables, d’où 
le sentiment de déception et 
d’échec. Pensant que le recours  
à la consommation de la drogue, 
peut les faire fuir de cette  réalité 
amère, ils se réfugient derrière 

la drogue. En effet, la drogue 
produit chez les jeunes une 
démotivation de se battre et de 
lutter contre les aléas de la vie , 
subir et de faire n’importe quoi, 
d’où un mauvais rendement 
scolaire ou professionnel qui 
peut se terminer par un échec 
scolaire ou professionnel.  Selon  
des sources d’informations, plus 
de 44% des jeunes algériens 
consomment les stupéfiants et 
les substances psychotropes. 
Effarant ! Ce pourcentage qui 
représente une population de 
plus de 5 millions d’habitants est 
encore relativement discutable, 
selon les résultats d’un sondage 

d’opinion rendu public. 
Aussi édifiant que cela puisse 
paraître, ce chiffre représentatif 
fait ressortir des réponses 
convaincantes d’une population 
variée selon les régions du 
pays, soit 16 wilayas, où la 
consommation des drogues 
fait des ravages chaque jour. 
Par ailleurs, la consommation 
de drogues est associée à des 
problèmes sociaux et de santé 
qui varient selon le type, la 
quantité et le mode d’absorption 
de la substance mise en cause. La 
consommation répétée de drogue 
peut conduire à la toxicomanie 
et avoir des conséquences 

sanitaires. 
 Pour protéger les jeunes de 
ce mauvais comportement, il 
convient de les sensibiliser 
au sein de la famille en créant 
un climat de confiance et 
de dialogue. Ainsi, on peut 
facilement les mettre en garde. 
L’école peut aussi jouer un rôle 
très important dans la prévention 
en organisant des exposés, des 
journées de sensibilisation, 
des tables rondes autour de ce 
phénomène, des projections …
Bref tous les moyens qui peuvent 
développer chez les jeunes une 
prise de conscience de la gravité 
de la consommation de la drogue.

Les habitants de la 
commune d’Oued El 
Aneb, plus précisément 

au niveau de la localité d’Oued 
Ziad, se voient exposés à de 
nombreuses contraintes et 
désagréments, dus au défaut, 
sinon au faible  éclairage public 
qui perdure depuis quelques 
mois. La localité est souvent 
plongée dans l’obscurité…ce 

qui facilite les agissements des 
malfrats et des voleurs.  Plusieurs 
familles tentées par des sorties 
en soirée où bien travailleurs 
contraints de rejoindre leurs 
domiciles tard dans la nuit ont 
peur de s’y hasarder, du fait des 
risques d’agressions  et des vols. 
Les habitants de la commune 
en question n’ont pas manqué 
d’exprimer à maintes reprises 
leur crainte laissant place à 
l’insécurité et aux accidents. Il 

existe quelques pylônes éclairés 
certes, mais cela est insuffisant, 
c’est grâce à la lumière  des locaux 
commerciaux de proximité que 
les citoyens peuvent repérer 
leurs chemins. Les habitants 
de la commune sollicitent 
une intervention urgente des 
autorités compétentes à l’effet  
de trouver une solution à leurs 
préoccupations, particulièrement 
en matière d’éclairage public.

Sarah Yahia

Sarah Yahia
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FESTIVALS PANAFRICAINS D’ALGER: 

les fondamentaux du panafricanisme et le renouveau 
d’un continent

la ville de Tébessa secouée par un meurtre sordide

ORAN :

législatives: nécessité de recouvrer 
la confiance du citoyen

Après une première 
édition en 1969, 
dédiée à la mise 

en place des fondamentaux 
du panafricanisme et 
à la réappropriation 
du patrimoine culturel 
africain, le Festival culturel 
panafricain d’Alger est 
revenu quarante ans plus 
tard sous le signe du 
renouveau du continent 
dans un contexte historique 
et politique différent, selon 
aps.
En 1969 l’Algérie avait 
organisé la premier Panaf 
comme un espace de 
dialogue, de confrontation et 
de découverte des diversités 
culturelles africaines, 
motivée par la reconquête 
de la culture et de l’identité 
africaine authentique 
qui devait s’extirper de 
la nuit coloniale et par 
l’exploitation de cette 
richesse pour  soutenir les 
luttes pour la libération, 
l’unité continentale et le 

développement économique 
et social de l’Afrique.
La simple redécouverte 
et récupération n’étant 
pas suffisantes pour 
l’utilisation dynamique et 
effective des composants 
de la culture dans la vie des 
peuples africains et dans le 
processus de développement 
du continent, le premier 
panaf a été organisé 
dans le but de réunir les 
pays africain autour d’un 
symposium visant, au-delà 
de la libération culturelle 
et intellectuelle du 
continent, au renforcement 
et l’intensification des 
activités culturelles en 
Afrique.
Cette grande réunion a 
abouti en premier lieu 
sur la nécessité de créer 
des institutions et des 
festivals continentaux dont 
la mission est de protéger, 
financer et promouvoir le 
produit culturel africain, 
à l’image de la Fédération 

panafricaine des cinéastes 
(Fepaci) et du Festival 
panafricain du cinéma 
et de la télévision de 
Ouagadougou (Fespaco).
En plus du côté artistique 
assuré par de grand noms 
de la musique africaine et 
mondiale tels que Miriam 
Makeba, Nina Simone 
ou Abbey Lincoln, le 
symposium présidé par 
le défunt ministre de 
l’Information Mohamed-
Seddik Benyahia allait 
inscrire l’été 1969 comme 
une date capitale dans 
le développement du 
continent.
Plusieurs pistes avaient 
été proposées à l’époque, 
comme la création d’une 
encyclopédie et d’un corpus 
des arts dédié au continent 
et la création d’institut 
panafricain pour le cinéma 
et la littérature. Les 
participants au symposium 
avaient jugé essentielle 
la contribution au projet 

de l’histoire générale de 
l’Afrique entreprise par 
l’Unesco et la récupération 
des archives et objets pillés 
par les colonisateurs, une 
question encore d’actualité 
plus de 50 ans plus tard.
 

Le Panaf du renouveau 
africain

 
Quarante ans plus tard, 
8.000 jeunes représentants 
51 pays africains, se sont 
retrouvés à Alger pour faire 

étalage de la culture et du 
patrimoine du continent 
noir en participant au 
programme d’activités riche 
et varié couvrant littérature, 
arts visuels, musique, 
chorégraphie, théâtre, 
cinéma et patrimoine, 
prouvant une seconde 
fois l’attachement de la 
jeunesse à sa culture, mais 
aussi la fidélité de l’Algérie 
à ses luttes, à ses principes 
fondateurs et à son identité 
africaine.

Cela s’est passé au centre-
ville de Tébessa, à l’est 
de l’Algérie, où un 

meurtre sordide a secoué la cité 
résidentielle 125 logements, 
selon algerie360.
Samedi dernier, un vieil homme 
d’une soixantaine d’années a 
été froidement tué, dans l’après-
midi à coups de poignard par 

son voisin, résidant dans le 
même immeuble que la victime.
En effet, la victime a été 
violemment poignardée par 
un étudiant en médecine qui 
s’est rendu à la police juste 
après le crime. L’auteur a été 
immédiatement placé en garde 
à vue.
Alertés les services de sécurité 

se sont vite dépêchés sur les 
lieux du crime accompagnés par 
une ambulance qui a transféré la 
victime à la morgue de l’hôpital 
central de Tébessa. Une enquête 
a été ouverte pour déterminer 
les circonstances exactes de 
ce drame ayant emporté la vie 
d’un sexagénaire.

Les titres de la presse 
régionale paraissant 
à Oran ont mis 

en exergue, dans leurs 
éditions de ce mardi, les 
appels des animateurs de 
la campagne électorale des 
législatives de juin prochain 
la nécessité d’élire des 
députés compétents et aptes 
à concrétiser le changement 
revendiqué par les citoyens, 
selon aps.
Sous le titre “Un nouveau 
parlement pour une ère 
nouvelle”, le quotidien 

“El Djoumhouria” relève 
dans son éditorial que 
“les candidats ont insisté, 
au cinquième jour de la 
campagne, sur l’important 
de ce scrutin pour édifier un 
Etat fort avec des institutions 
légitimes qui doivent faire 
sienne la parole du citoyen, 
responsable dans le choix de 
ses représentants à la future 
APN”.
“Les candidats ont insisté, 
lors de leurs meetings, sur 
les signes prometteurs qui 
augurent une reprise de 

la confiance des citoyens 
ainsi que sur l’opportunité 
qu’offre ce rendez-vous 
électoral dans le choix d’élus 
compétents” écrit encore 
le journal, tout en estimant 
que “la responsabilité de 
tous les algériens est entière 
dans ce contexte”.
De son côté, “Le Patriote” 
a fait écho des appels des 
animateurs des différents 
rassemblements à une 
participation massive 
au scrutin “pour couper 
la route à toux ceux qui 

veulent semer l’instabilité 
et porter atteinte aux 
intérêts du pays”. Ce titre 
de la presse locale a insisté 
sur “le renforcement des 
rangs pour relever tous les 
challenges et faire face à 
tous les dangers visant le 
pays”.
“Cap Ouest” a relevé, quant 
à lui, la forte présence de 
jeunes candidats sur les listes 
partisanes ou indépendantes. 
Dans ce contexte, ce 
titre a donné la parole à 
un candidat d’une liste 

indépendante de Bethioua 
(Est d’Oran) qui a exposé 
son programme électoral 
visant l’amélioration 
des conditions de vie du 
citoyen, notamment la 
frange juvénile.
Enfin, “La Jeunesse 
Algérienne” et “Ouest 
Tribune” ont fait écho des 
faits saillants de la campagne 
électorale à travers le pays 
et des déclarations des 
différents animateurs de 
meetings populaires.

Mercredi 26 Mai 2021
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Pérou 
Une attaque meurtrière attribuée au Sentier lumineux 

dans une région de production de coca

En Allemagne, la nouvelle loi sur la sous-traitance pourrait 
forcer les entreprises à quitter le Xinjiang

France Covid-19
L’accélération de la vaccination laisse espérer 

un été « tranquille »

Cette tuerie pourrait faire 
monter les tensions dans 
la campagne polarisée du 

second tour de la présidentielle, le 6 
juin, entre la candidate populiste de 
droite Keiko Fujimori et son rival 
de gauche radicale Pedro Castillo, 
selon le monde fr.
Dix-huit personnes ont été abattues 
dans le village de San Miguel del 
Ene, dans la vallée des fleuves 
Apurimac, Ene et Mantaro, 
principal secteur de production de 
coca au Pérou. Selon le chef de la 
police antiterroriste, Oscar Arriola, 
il s’agit de dix hommes, six femmes 
et deux enfants.
Cette tuerie, que les autorités 
attribuent au Sentier lumineux, 
pourrait exacerber les tensions dans 
la campagne polarisée du second 
tour de la présidentielle, qui se 
tiendra le 6 juin.
Selon le gouvernement, le Sentier 

lumineux – mouvement marxiste-
léniniste-maoïste qui a semé la 
terreur dans l’ensemble du Pérou, 
au nom de sa « guerre populaire 
contre l’Etat », entre 1980 et 2000, 
causant des milliers de victimes – 
continue d’opérer dans cette région.
La candidate populiste de droite 

Keiko Fujimori n’a pas manqué 
d’accuser son rival de gauche 
radicale Pedro Castillo d’être lié à 
l’aile politique du Sentier lumineux, 
ce qu’il nie farouchement. M. 
Castillo s’est empressé de dénoncer 
sur Twitter « cet acte terroriste », 
Mme Fujimori condamnant ces « 

actes sanglants ».
« Ces faits nous rappellent l’époque 
de barbarie et de terreur qu’a vécue 
le pays pendant plus de vingt ans, 
qui a fait plus de 70 000 morts et 
un grand nombre de disparus », 
s’est inquiété l’archevêque Miguel 
Cabrejos, président du Conseil 
épiscopal latino-américain. « Des 
tracts ont été trouvés sur le site, 
exhortant la population à ne pas 
participer au processus électoral 
de 2021 », a expliqué l’armée 
dans un communiqué, attribuant 
l’attaque à une colonne du Sentier 
lumineux dirigée par Victor Quispe 
Palomino, dit « Camarade José ».
Chefs emprisonnés, combattants 
éparpillés
Abimaël Guzman, le chef du Sentier 
lumineux, s’est rendu en 1992et a 
été condamné en 2006 à la prison 
à vie pour « terrorisme aggravé 
contre l’Etat et homicides qualifiés 

», tout comme Elena Iparraguirre, 
sa compagne et bras droit à la 
tête du parti. Dix autres dirigeants 
rebelles se sont, eux, vu infliger 
des peines allant de vingt-quatre 
à trente-cinq ans d’incarcération. 
Il reste néanmoins quelques 
combattants éparpillés dans des 
zones forestières et montagneuses 
isolées. Les autorités estiment leur 
nombre à 350 et les accusent de 
coopérer avec les trafiquants de 
drogue.
Le président intérimaire péruvien 
Francisco Sagasti a ordonné « 
le déploiement de patrouilles » 
militaires et policières dans la zone 
« pour que cette action terroriste ne 
reste pas impunie ». Le parquet a 
chargé une unité spécialisée dans 
le terrorisme d’enquêter sur ces 
meurtres. La ministre de la défense, 
Nuria Esparch, a promis qu’ils « ne 
resteraient pas impunis ».

Ce texte vise à imposer des 
standards contraignants en 
matière de protection de 

l’environnement et de droits de 
l’homme, selon le monde fr.
Au Parlement allemand, l’adoption 
du projet de loi sur la sous-traitance, 
qui devait être voté le 20 mai, a de 
nouveau été repoussée. Censé être 
l’une des réformes emblématiques 
de la législature, il prévoit d’imposer 
aux multinationales du pays des 
normes contraignantes en matière 
de protection de l’environnement et 
de droits de l’homme, tout au long 
de leur chaîne de sous-traitance. La 
France a adopté une loi similaire 
en 2017. Mais outre-Rhin, elle 
soulève des polémiques. Elle se 

heurte notamment à l’opposition de 
certains milieux conservateurs, qui 
redoutent une législation complexe 
pour les industriels aux bénéfices 
incertains pour les populations 
locales.
Pour les industriels, le risque 
serait bien plus considérable 
: celui de devoir purement et 
simplement cesser ou restreindre 
leur production dans les régions 
problématiques, comme au 
Xinjiang (nord-ouest de la Chine), 
où les droits de la minorité 
musulmane des Ouïgours font 
l’objet de violations systématiques. 
Telle est la conclusion d’un 
rapport du service scientifique du 
Bundestag, révélé par le quotidien 

Süddeutsche Zeitung, le 16 mai. 
Les auteurs du texte estiment 
que l’entrée en vigueur de la loi 
entraînerait « une obligation quasi 
inévitable, pour les entreprises 
allemandes, de cesser toute relation 
d’affaires avec leurs sous-traitants 
chinois » s’il était démontré que ces 
derniers, à un moment ou à un autre 
de la chaîne de production, avaient 
recours au travail forcé.
C’est la première fois que le risque 
que représente cette nouvelle loi 
pour les entreprises est défini 
aussi précisément. Jusqu’ici, les 
« principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits de 
l’homme », définis par les Nations 
unies, imposaient certes aux 

sociétés de respecter ces droits là 
où elles exerçaient leur activité. 
Toutefois, cette obligation n’était 
pas contraignante. La loi allemande, 

qui doit entrer en vigueur en 2023, 
créera une situation juridique 
nouvelle, estiment les experts du 
Bundestag.

Selon de nouvelles 
modélisations de l’Institut 
Pasteur, les indicateurs 

épidémiques incitent à l’optimisme, 
mais le rythme de la décrue doit se 
maintenir , selon le monde fr.
La page du Covid-19 pourrait-
elle commencer à se tourner en 
France dès cet été ? Ce scénario 
qui paraissait très improbable il y 
a encore quelques semaines, quand 
le virus circulait bien au-dessus des 
seuils d’alerte dans de nombreux 
départements, semble désormais à 
portée de main. Avec l’accélération 
de la vaccination et l’arrivée des 
beaux jours, le taux d’incidence 
de la maladie a dégringolé, passant 
d’un peu moins de 226 cas pour 
100 000 habitants le 29 avril, jour 
où a été annoncé le calendrier du 

déconfinement, à 120 le 19 mai, 
date de réouverture des terrasses, 
des cinémas, des musées et des 

commerces.
Si cette tendance se confirme, les 
hospitalisations pour Covid-19 

pourraient se stabiliser à un niveau 
très bas pendant l’été, selon de 
nouvelles modélisations de l’Institut 
Pasteur, mises en ligne samedi 22 
mai. « Parmi les différents scénarios 
explorés, il n’y a plus de scénario 
avec une vague comparable à la 
troisième, même si l’on continue à 
observer jusqu’à 1 000 admissions 
hospitalières par jour durant l’été 
dans certains scénarios », indique 
Simon Cauchemez, membre du 
conseil scientifique, qui pilote ces 
travaux. « On peut espérer passer 
un été tranquille, notamment si l’on 
réussit à maintenir la décroissance 
des contaminations pendant encore 
quelques semaines et à vacciner 
très largement », estime-t-il, tout 
en appelant à la « prudence », dans 
un contexte qui reste malgré tout 

incertain.
Incertitudes
Publiés le 26 avril, les premiers 
scénarios de levée des mesures de 
freinage dessinaient un tableau plus 
« pessimiste », avec une possible 
quatrième vague. « Quand on fait 
des projections à un mois, un petit 
changement dans les paramètres 
peut avoir un impact important 
», explique Simon Cauchemez. 
« On est sept à dix jours en 
avance par rapport à la décrue 
des hospitalisations qu’on avait 
anticipée fin avril. Cela montre 
que, dans la période actuelle, dix 
jours de décroissance en plus, ça 
compte », précise le modélisateur, 
en espérant que cette dynamique se 
prolonge « pendant encore quelques 
semaines » .

Mercredi 26 Mai 2021
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GAZA: 

après les bombardements, les familles dans les 
écoles de l’agence de l’ONU pour les réfugiés 

MALI:

Nomination d’un nouveau gouvernement

Le Front Polisario condamne la montée des actes 
racistes commis par le Maroc

NUCLÉAIRE 
IRANIEN : 

L’aIEa prolonge 
l’accord 

d’inspection

Selon les estimations 
provisoires de l’UNRWA, 
l’agence de l’ONU pour les 

réfugiés palestiniens, au moins 1 
000 habitations ont été détruites 
par les bombardements israéliens 
à Gaza. La plupart des familles 
qui ont perdu leurs maisons 
sont accueillies par des proches, 
mais les plus démunies vivent 
désormais dans les écoles de 
l’UNRWA.  
En près de dix ans, c’est la 
troisième fois qu’Abu Saad perd 
sa maison, détruite par une frappe 
israélienne.
« Je brûle de l’intérieur, parce que 
je suis impuissant, nous confie-
t-il. Je ne peux rien faire face à 

toute cette injustice. Au milieu de 
la nuit, j’avais mes enfants autour 
de moi qui criaient, terrifiés par 
les bombardements. Et puis, le 
toit s’est écroulé sur nous. Sous 
les décombres, j’entendais mon 
fils me supplier de le sortir de là, 

mais je n’ai rien pu faire. »
La jambe dans le plâtre, le 
petit a finalement été secouru. 
Désormais, la famille vit dans une 
classe d’école de l’UNRWA.
« On aimerait tellement avoir une 
maison, et y vivre heureux »

« Je n’en peux plus de cette 
misère, poursuit Abu Saad. 
Habiter dans une école, ce n’est 
pas une solution. On aimerait 
tellement avoir une maison, et y 
vivre heureux. Au lieu de cela, 
on se retrouve ici, à faire la 
queue pour aller aux toilettes ou 
pour prendre une douche. Mais 
malheureusement, nous n’avons 
nulle part où aller. On passe 
notre vie à subir les conflits et les 
guerres. »
Vingt-huit familles vivent 
désormais dans cette seule 
école. Plusieurs autres dizaines 
sont accueillies dans un autre 
établissement scolaire de 
l’UNRWA.

BAMAKO - La 
présidence de transition 
au Mali a annoncé 

lundi, dans un communiqué lu 
à la radio-télévision publique, 
un nouveau gouvernement 
intérimaire.
Ce nouveau gouvernement 
est composé de 25 membres. 
Il a été constitué après la 
démission de la précédente 
équipe présentée le 14 mai 
par le Premier ministre de 
transition Moctar Ouane.
Moctar Ouane, reconduit  par 

le président de la transition, 
Bah N’Daw, avait indiqué 
dimanche qu’il avait terminé 
les consultations pour former 
le nouveau gouvernement. 
Tous les regroupements 
politiques consultés, excepté 
une frange du Mouvement du 
5 juin-Rassemblement des 
Forces Patriotiques (M5-RFP) 
s’étaient dis prêts à rentrer 
dans le gouvernement.
Une rencontre a eu lieu vendredi 
entre le Premier ministre et le 
président de la transition sur le 

front social et les démarches 
en vue de la formation du 
futur gouvernement. Les 
négociations se poursuivent 
pour convaincre le M5-RFP de 
participer au gouvernement.
Réuni en session extraordinaire 
la semaine dernière, le Comité 
Stratégique du mouvement 
avait déclaré “prendre acte” 
de la démission du Premier 
ministre, Moctar Ouane, 
rappelant qu’il “n’a été ni 
consulté ni associé à ce 
changement, qui ne répond ni 

à ses attentes ni aux mesures 
formulées le 6 mai 2021, 
lors de sa rencontre avec le 
président de la Transition, Bah 
N’Daw”.
Le Comité stratégique du M5-
RFP reçu, le 6 mai dernier, 
par le président Bah N’Daw, 
avait formulé dix mesures 
dans lesquelles il demande la 
rectification de la transition 
en exigeant “la démission du 
gouvernement et la dissolution 
de l’organe législatif de la 
transition.

Le front Polisario a dénoncé 
la montée effroyable des 
actes racistes et les graves 

violations des droits de l’Homme 
et du droit international humanitaire 
(DIH) perpétrées par le Maroc contre 
des civils, des militants, des juristes 
et des journalistes dans les territoires 
occupés du Sahara occidental.
Dans une lettre adressée à sa 
représentation en Suisse, auprès 
de l’ONU et des organisations 
internationales à Genève 
généralisée aux membres du 
Conseil des droits de l’Homme 
de l’ONU, le front Polisario a 
dénoncé “le déploiement des forces 
d’occupation, le 13 novembre 
dernier, dans la zone tampon d’El 
Guerguerat et l’agression contre des 
civils sahraouis qui manifestaient 
pacifiquement en protestation 
contre les violations marocaines des 
droits de l’Homme et l’exploitation 
illégale des ressources naturelles 
dans les territoires occupés”, faisant 
fi de l’accord de cessez-le-feu.
Le front Polisario a affirmé, en 

outre, son “rejet” des démarches 
marocaines visant à imposer la 
politique du fait accompli au 
Sahara Occidental et à légitimer 
son occupation, à travers les 
commissions du Conseil national 
marocain des droits de l’Homme 
ou via le croissant rouge marocain, 
appelant le Comité international de 
la Croix rouge (CICR) “à renforcer 
la coopération avec le front Polisario 
pour assurer une meilleure protection 
aux victimes des violations”.
Rappelant que la République 
arabe sahraouie démocratique 
(RASD) compte parmi les membres 
fondateurs de l’Union africaine 
(UA), le front Polisario “s’est 
fortement indigné” de la signature 
par un groupe d’Etats africains d’un 
communiqué lue par la délégation 
marocaine devant le Conseil des 
droits de l’Homme le 25 février 
2021, pour appuyer la prétendue 
souveraineté marocaine sur le Sahara 
occidental occupé, en contradiction 
avec le statut juridique international 
et les nombreuses décisions de 

l’Assemblée générale de l’Onu et 
du Conseil de sécurité, outre les 
violations des principes mentionnés 
dans l’article 4 de l’acte constitutif 
de l’UA, selon le document.
Par ailleurs, le Front Polisario a 
fait part au Conseil onusien des 
droits de l’Homme, de “sa profonde 
inquiétude” suite au refus par les 
autorités marocaines d’appliquer les 
recommandations du Comité anti-
torture (CPT), novembre 2016, en 
faveur du militant sahraoui, Naâma 

Asfari détenu depuis 2010.
Le Front a également a affiché 
sa “préoccupation” face à 
l’atermoiement sine die, depuis mars 
2019, de la visite du Rapporteur 
spécial sur l’indépendance des 
juges et des avocats, Garc?a Say?n, 
mais également face au refus par le 
Royaume marocain d’autoriser une 
autre présence des commissions 
techniques de la commission, dont 
la Minurso.

L’accord 
temporaire 
entre Téhéran 

et l’Agence internationale 
de l’énergie atomique 
(AIEA) pour surveiller 
le programme nucléaire 
iranien a été prolongé lundi 
jusqu’au 24 juin. Un sursis 
salué par les diplomates qui 
travaillent à sauver l’accord 
de Vienne de 2015.
L’AIEA a prolongé lundi 24 
mai d’un mois la “solution 
temporaire” trouvée avec 
l’Iran pour surveiller son 
programme nucléaire, 
une extension qui offre 
un sursis aux grandes 
puissances négociant à 
Vienne pour sauver l’accord 
international de 2015.
“Bonne nouvelle”, a tweeté 
le diplomate européen 
Enrique Mora, qui conduit 
les discussions. “Cela 
nous donne un peu plus de 
marge de manœuvre pour 
parvenir à un résultat. Nous 
reprenons demain (mardi).”
La Russie a également loué 
cette étape par la voix de 
son ambassadeur, Mikhaïl 
Oulianov, tout comme les 
États-Unis. “En route vers 
Vienne pour une cinquième 
session”, a commenté 
l’émissaire américain Rob 
Malley, toujours sur le 
réseau Twitter, soulignant 
qu’il restait “beaucoup de 
travail”.
“Les activités de surveillance 
et de vérification vont se 
poursuivre dans le cadre 
actuel pour un mois”, 
avait déclaré un peu plus 
tôt le directeur général de 
l’Agence internationale 
de l’énergie atomique, 
Rafaël Grossi, au siège de 
l’organisation à Vienne.
L’Iran avait restreint 
en février l’accès des 
inspecteurs à certains sites, 
et refuse depuis cette date 
de fournir en temps réel les 
enregistrements de caméras 
et autres outils dans les 
installations nucléaires. 
L’AIEA avait à l’époque 
négocié un compromis 
avec Téhéran pour garantir 
un degré nécessaire de 
surveillance, accord qui 
reste donc en vigueur 
jusqu’au 24 juin.
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Le nouveau stade de la ville 
d’Oran d’une capacité 
d’accueil de 40.000 places 

est apte à abriter l’éventuelle 
rencontre amicale de la sélection 
algérienne des joueurs locaux 
(A’) le 16 juin prochain, a appris 
l’APS mardi de la Fédération 
algérienne de football (FAF).
Ce constat a été fait à l’issue de 
la première visite d’inspection 
des lieux effectuée, lundi soir, 
par une délégation composée de 
représentants du ministère de la 
Jeunesse et des Sports (MJS) et 
de FAF.
La délégation en question, de 
laquelle manquait l’entraîneur 
de la sélection A’, Madjid 
Bougherra, en raison de ses 
obligations avec le staff technique 
de la sélection première, a été 
«admirative» devant l’évolution 
des travaux dans ce stade qui 
touchent à leur fin, a souligné le 
chargé de communication de la 
FAF, Salah Bey Aboud.
«L’essentiel des équipements 
du stade, tels que le terrain et 
les vestiaires sont fin prêts. 
Quelques retouches manquent 
encore pour que le stade soit livré 
avant la date de l’éventuel match 
amical que la sélection A’ devrait 
jouer dans ce stade. Une chose 

est sûre : s’il y aurait rencontre 
à la date prévue, c’est-à-dire 
le 16 juin, elle sera domiciliée 
dans cette enceinte», a assuré 
le représentant de l’instance 
footballistique nationale.
L’occasion a été propice aussi 
pour que les hôtes d’Oran 
assistent à un nouveau test 
du réseau d’éclairage, «une 
opération effectuée avec 
succès», a encore jugé Salah Bey 
Aboud, se réjouissant au passage 
du fait que «le réseau d’éclairage 
installé réponde parfaitement 

aux normes de la Fédération 
internationale de football».
Une seconde visite est 
programmée ce mardi au même 
stade par la délégation en 
question, qui devrait également 
tenir une séance de travail avec 
le wali d’Oran avant de regagner 
la capitale, a-t-on informé de 
même source.
La sélection algérienne A’ 
effectuera son premier stage 
sous la houlette de Bougherra 
à partir du 12 juin prochain. 
Ce rassemblement sera bouclé 

par un match amical contre un 
adversaire qui reste à désigner.
Le stade de 40.000 places, 
doté d’une excellente pelouse 
en gazon naturel, connaît 
actuellement des travaux de pose 
d’une piste d’athlétisme qui sont 
sur le point d’être achevés. Il 
fait partie d’un grand complexe 
sportif olympique composé entre 
autres d’un stade d’athlétisme 
de 4.200 places, une salle 
omnisports de 6.200 places et un 
centre nautique de trois piscines. 
Ces trois équipements devraient 

être livrés en septembre prochain.
La rencontre amicale qui 
devrait être organisée dans ce 
stade s’inscrit dans le cadre 
des préparatifs des poulains de 
Bougherra en vue notamment de 
la Coupe arabe de la FIFA 2021, 
prévue au Qatar (30 novembre-18 
décembre). Elle marquera 
également l’inauguration de 
cette importante enceinte 
footballistique qui vient 
renforcer les infrastructures 
sportives dont dispose la capitale 
de l’ouest du pays.
Il y a quelques mois, l’entraîneur 
de la sélection algérienne 
première, Djamel Belmadi, 
et l’ex-président de la FAF, 
Kheïreddine Zetchi, avaient 
également effectué une visite 
d’inspection à ce stade. Ils se 
sont tous les deux montrés 
admiratifs devant cette enceinte, 
n’écartant pas l’éventualité de 
voir les «Verts» s’y produire à 
l’avenir.
Le nouveau complexe sportif 
olympique, implanté dans la 
commune de Bir El Djir (est 
d’Oran), abritera l’essentiel 
des compétitions des Jeux 
méditerranéens, prévus à Oran 
du 25 juin au 5 juillet 2022, 
rappelle-t-on.

Le président sortant de 
l’Association des Comités 
nationaux olympiques 

d’Afrique (ACNOA), l’Algérien 
Mustapha Berraf a été réélu à la tête 
de l’instance sportive continentale 
pour le mandat olympique (2021-
2024), lors des élections tenues 
mardi au Caire (Egypte), en marge 
des travaux de la 19e session 
ordinaire de l’assemblée générale 
de l’ACNOA.
Mustapha Berraf a récolté 38 voix 
contre 15 pour son adversaire 
la Burundaise Ludia Nsekera, 
membre du Comité international 
olympique (CIO).
A l’issue de sa large et brillante 
victoire, l’ancien président du 
Comité olympique et sportif 
algérien (COA) a tenu à rendre 
hommage à son adversaire pour sa 
sportivité.
Pour rappel, Berraf (67 ans) avait 
été élu à la tête de l’ACNOA, en 
novembre 2018 à Tokyo (Japon) 
lors de l’assemblée générale 
extraordinaire et élective de 
l’instance, pour les deux années 
restantes du mandat olympique 
2017-2020, après l’éviction de 
l’Ivoirien Lassana Palenfo.
En plus de l’élection du président 
Mustapha Berraf, les membres 
de l’Assemblée ont procédé 

également à la désignation de 
trois premiers Vice-présidents, 
à savoir: Joao Da Costa Alegre 
Afonso (Sao tomé et- Principe), 
Matlohan Moiloa-Ramoqopo 
(Lesotho) et Fardouza Moussa 
Egueh (Djibouti).
Le poste de 4e vice-président 
pour lequel deux candidats étaient 
en course, le Marocain Kamal 
Lahlou et le Botswanais, Negroes 
Maleala Kgosietsile, est revenu au 
représentant marocain par 27 voix 
contre 25 à son adversaire.
Le président réélu de l’ACNOA 
avait obtenu le soutien du Comité 
olympique et sportif algérien et 
celui de l’Etat algérien, avant 
d’annoncer officiellement sa 
candidature pour un nouveau 
mandat en avril dernier.
Pour sa compagne électorale, 
Mustapha Berraf avait présenté 
«un plan stratégique et un 
programme de développement qui 
devrait permettre de rationaliser les 
ressources et les investissements 
pour aboutir à des perspectives 

d’avenir très intéressantes».
«Je compte avant tout sur le 
travail que j’ai fourni depuis de 
nombreuses années avec mes 
collègues au sein de l’ACNOA 
et en particulier en ma qualité 
de vice-président chargé de 
la résolution des conflits en 
Afrique», a-t-il indiqué.
Les élections de l’Association des 
Comités nationaux olympiques 
d’Afrique (ACNOA) avaient 
enregistré la présence du président 
de la Fédération internationale de 
handball (IHF), l’Egyptien Hassan 
Mustafa.
Les élections ont été précédées, 
lundi, par les travaux de la 19e 
session ordinaire de l’assemblée 
générale de l’ACNOA qui 
se sont déroulés en présence 
des représentants des 54 pays 
membres de l’instance sportive 
continentale et des représentants 
du CIO. Le président du CIO, 
l’Allemand Thomas Bach est 
intervenu par visioconférence 
pour lancer les travaux.
La journée du lundi a été consacrée 
à l’adoption des procès verbaux 
de la dernière session tenue le 12 
juin 2019 au Cap Vert, ainsi que 
l’adoption des bilans moral et 
financiers des exercices 2019 et 
2020.

La Jeunesse Sportive 
de Kabylie, qui s’est 
qualifiée pour le 

dernier carré de la coupe de 
la Confédération Africaine 
(CAF), va empocher une prime 
de qualification conséquente de 
450 000 dollars.
En pleine crise financière, 
à la manière de nombreux 
clubs algériens, la JS Kabylie 
va pouvoir bénéficier d’une 
rentrée d’argent salvatrice. En 
effet, les Canaris devraient 
percevoir une prime de 
compétition estimée à 450 000 
dollars suite à leur qualification 
en demi-finale de la Coupe de 
la CAF après leur victoire face 

au CS Sfax (0-1, 1-1)
Cependant, les Kabyles ne 
percevront leur prime qu’une 
fois la compétition finie et ce 
contrairement aux précédentes 
éditions. Ainsi, la CAF a 
décidé d’attendre la fin de la 
compétition intercontinentale 
pour redistribuer les primes des 
qualifications pour les quarts 
de finale, les demi-finale, la 
finale et celle du vainqueur de 
la compétition qui touchera 1, 
25 millions de dollars.
Si la JSK atteint la finale en 
éliminant dans le dernier carré 
Coton Sport, elle s’assurera au 
minimum 625 000 dollars de 
prime de compétition.

Le nouveau stade d’Oran est opérationnel

ACNOA : 
Berraf réélu à la tête de l’instance 

sportive africaine

CAF CC : 
Une prime de 450 000 

dollars pour la JSK
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Real madrid : 
Zidane reçoit un soutien de poids

Face à l’indécision qui règne autour de 
l’avenir de Zidane, Benzema a fait 
l’éloge de celui qu’il voit plus que 

comme un entraîneur.
Restera ? Ne restera pas ? La question se 
posait déjà tout au long de la saison mais 
avec le dénouement de la Liga le week-
end dernier et le titre obtenu par l’Atlético 
Madrid, le futur de Zinedine Zidane au 
Real Madrid a forcément pris un peu plus 
d’importance.
Si l’Espagne est encore en train de se 
demander pourquoi Luis Enrique n’a 
pas sélectionné Sergio Ramos ni aucun 
Madrilène pour l’Euro, en coulisses, les 
discussions se poursuivent pour définir les 
contours du Real version 2021-22. Avec 
Zidane aux manettes ? En fin de contrat en 
juin 2022, le technicien français a souvent 
été remis en question cette saison et malgré 
un sursaut d’orgueil le club a fini sans 
trophée.
En plus d’avoir été touché par certaines 
critiques, ZZ se sentirait lessivé par toute la 
pression qui entoure le club de son coeur. De 
quoi mettre les voiles ou tout simplement 
prendre une pause comme il l’avait déjà 
fait lors de son premier passage sur le 
banc madrilène ? Interrogé sur la question, 
Karim Benzema assure qu’il ne voit pas son 
compatriote partir.
«Zizou, avec moi, a toujours été sincère, 
confie l’attaquant à L’Equipe. Proche et très 

sincère. Quand ça va, il me le dit, mais quand 
ça ne va pas, il me le dit aussi ! Toujours, 
aux entraînements, en match, il ne passe pas 
par quatre chemins. C’est pour ça que je le 
respecte beaucoup, il est toujours très direct 
avec moi.»
«C’est mon entraîneur, mais il est comme 
mon grand frère. Il m’a toujours soutenu, 
que je sois bien ou pas, et il m’a fait 
constamment progresser, chaque année.»
«Jusqu’à présent, il est entraîneur du Real 
non ? Je ne le vois pas partir. Il ne va pas 
partir, vous verrez. S’il part, il part... Mais 
pour l’instant, je ne vois pas le Real sans 
Zidane.»
Pas question pour Benzema de voir Zinedine 
Zidane partir. Pour l’attaquant français, il 
reste l’homme de la situation, l’homme au 
quatre Ligue des Champions. Un départ du 
Ballon d’Or 98 pourrait-il remettre en cause 
l’avenir de Benzema au sein même du Real 
Madrid ?
Des rumeurs font état d’un retour à l’OL pour 
boucler la boucle mais ce n’est clairement 
pas dans les projets actuels du natif de Bron 
alors qu’une prolongation de contrat est 
dans les tuyaux dans la capitale espagnole.
«Vu là où je joue aujourd’hui, et là où je 
place mes objectifs... À Lyon, j’aimerais 
que ce que j’ai déjà fait là-bas reste 
éternellement. Pour l’instant, revenir, non. 
Pas pour le moment. Je joue au Real Madrid, 
voilà, c’est différent.»

L’AC Milan a décidé, Gianluigi Donnarumma 
ne prolongera pas. Mike Maignan arrivant, 
le divorce semble consommé.

À peine le titre de champion de France avec le LOSC 
dans la besace, Mike Maignan (25 ans) s’est envolé 
pour l’Italie pour finaliser son arrivée à l’AC Milan. 
Un contrat de 5 ans, assorti d’un salaire de 3 M€ par 
an, attend l’international tricolore (1 sélection) chez 
les Rossoneri. Un bail qui scellerait en parallèle le 
sort de Gianluigi Donnarumma (22 ans).
En discussion depuis plusieurs semaines, le portier 
italien ne prolongera pas son contrat, qui expire en juin 
2021, avec son club formateur, explique La Gazzetta 
dello Sport ce mardi. Les Lombards attendaient un 
signe de la part de l’international azzurro (25 capes) 
suite à leur qualification pour la prochaine Ligue des 
Champions. Ce signe n’est pas venu et il semblerait 
que cela marque la fin du feuilleton.

Quel point de chute ?
Les Milanais avaient été jusqu’à proposer 8 M€ 
par an à leur gardien, titulaire depuis six saisons 
désormais (215 matches en Serie A). Mais, conseillé 
par Mino Raiola, qui réclamait par ailleurs une 
juteuse commission, ce dernier avait refusé, exigeant 
entre 10 et 12 M€ pour repartir sur un nouveau cycle 
avec les pensionnaires de San Siro. Une situation qui 
avait provoqué l’ire de ses supporters. Désormais 
quasiment sûr d’être libre, le natif de Castellammare 
di Stabia doit se trouver un point de chute.
La Juventus est citée avec insistance, une place 
étant à prendre après le départ de Gianluigui Buffon 
(43 ans). Son nom a également été soufflé au FC 
Barcelone récemment. Le Paris SG, souvent associé 
au Transalpin, ne devrait pas trop tarder à voir son 
nom sortir dans les gazettes de l’autre côté des Alpes. 
TMW assure que Tottenham, qui songe à tourner la 
page Hugo Lloris (34 ans), pourrait avoir son mot 
à dire. Le feuilleton est relancé. L’histoire d’amour 
avec Milan, elle, est oubliée.

Gianluigi Donnarumma et l’AC Milan, c’est fini
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En Bref...L’énergie photovoltaïque fait sa révolution
 avec des panneaux souples et autocollants

Bientôt des camping-cars électriques ?

Dévoilé en 2019 lors d’une 
conférence dédiée aux 
tablettes, Windows 10X avait 
été présenté comme une 
édition spéciale de Windows 
10, pensée initialement pour 
une nouvelle catégorie de 
produits : les smartphones 
et tablettes à deux écrans. 
Entre-temps, Microsoft avait 
changé d’avis et repensé l’OS 
comme une version allégée 
de Windows, destinée aux 
machines d’entrée de gamme. 
Windows 10X devait proposer 
une interface simplifiée et des 
applications plus légères que 
celles tournant sur Windows 
10. Microsoft avait déjà 
tenté cette approche avec 
Windows RT et Windows 
10S. Il semblerait toutefois 
que le géant ait à nouveau 
changé d’avis et se soit décidé 
à ranger définitivement au 
placard Windows 10X. Ceci 
étant dit, tout ne part à la 
poubelle.
Changement de cap
La firme de Redmond a 

en effet indiqué que les 
technologies développées 
pour Windows 10X seraient 
finalement intégrées aux 
ordinateurs portables à écran 
unique. « Au lieu de mettre 
sur le marché un produit 
appelé Windows 10X en 
2021 comme nous l’avions 
initialement prévu, nous 
tirons parti des enseignements 
de notre parcours jusqu’à 
présent et accélérons 
l’intégration de la technologie 
10X fondamentale clé 
dans d’autres parties de 
Windows et des produits de 
l’entreprise», a indiqué John 
Cable, responsable de la 
maintenance et de la livraison 
Windows.
L’intégration des technologies 

10X a déjà débuté au sein des 
versions Windows Insider, les 
différentes bêtas de l’OS.
D’autres fonctionnalités 

développées pour Windows 
10X devraient être intégrées 
au système d’exploitation 
avec la prochaine mise à jour 
majeure de Windows 10. Cette 
dernière devrait être proposée 
aux utilisateurs à l’automne 
2021. Une importante refonte 
de l’interface est notamment 
au programme.

Oubliez tout ce 
que vous pensiez 
savoir sur le 

photovoltaïque. Heliatek, 
une start-up allemande 
révolutionne le secteur 
et l’ouvre à tous car ces 
panneaux photovoltaïques 
d’un nouveau genre peuvent 
se poser partout, plus 
exactement se coller sur 
toutes sortes de matériaux 
: métal, béton, membrane, 
verre, bitume et autres 
supports. Une initiative 
technologique repérée par 
l’ONG Energy Observer 
Solutions.
Et si les arrêts de bus, les 

toits des écoles, les bâtiments 
pouvaient produire de 
l’énergie ? Imaginez que 
toutes les surfaces exposées 
au soleil puissent produire 
de l’électricité.  C’est le rêve 

réalisé par Heliatek avec ses 
panneaux photovoltaïques, 
souples et autocollants, qui 
peuvent être posés partout 
et faire entrer la production 
d’énergie solaire dans une 
nouvelle dimension. La start-
up allemande a mis au point 
des panneaux solaires souples 
et autocollants entièrement 
organiques qui peuvent 
être installés absolument 
n’importe où, même aux 

endroits où les solutions 
photovoltaïques habituelles 
ne peuvent pas l’être.

Cette transition 
énergétique si urgente

Les énergies renouvelables 
ne représentent aujourd’hui 
que 2 % de la production 
mondiale d›électricité, 
tandis que les énergies 
fossiles rejettent toujours 
plus de gaz à effet de serre, 
accélérant le réchauffement 
climatique. Les scientifiques 
fixent à 2030 le point de non-
retour. Heliatek contribue à 
une transition énergétique 
durable en inventant l›avenir 
du panneau photovoltaïque.
Vers des bâtiments à énergie 

zéro et une économie neutre 
en carbone
Les panneaux solaires 

classiques pèsent jusqu’à 25 
kilos et génèrent d’énormes 

quantités de chaleur, ce 
qui limite le nombre de 
structures, bâtiments, 
pouvant les accueillir. 
La solution d’Heliatek 
ne dépasse pas quelques 
grammes et permet de 
produire jusqu’à 85 watts par 
mètre carré de surface. Son 
principe : des nano-molécules 
de carbone déposées sur un 
film polyéthylène, capables 
de transformer la lumière en 
électricité. Des panneaux qui 
nécessitent peu d’entretien, 
résistent aux intempéries et 
s›installent facilement. Les 
possibilités d’installation 
sont sans limites. Chaque 
surface exposée au soleil 
(abribus, murs, bâtiments, 
véhicules, vêtements, etc.) 
pourrait devenir source 
d’énergie.

Plébiscité par un 
nombre croissant 
de vacanciers, le 

camping-car carbure encore 
très majoritairement au 
gazole. Mais les choses 
bougent et le passage à une 
motorisation électrique est en 
train de s’amorcer.
Pour l’instant, « il n’y a pas 

beaucoup de camping-cars 
dotés d’une motorisation 
alternative », a indiqué à 
l’AFP un porte-parole de 
la Fédération européenne 
du caravaning. 99% de la 
flotte roulerait au gazole. « 
C’est dû à un kilométrage 
élevé (les fans de camping-
cars ne roulent que 10.000 
kilomètres par an en 
moyenne mais font de longs 
trajets), aux limites de poids 
de 3,5 tonnes qui obligeraient 
à passer un autre permis, 
mais aussi à une offre limitée 
d’utilitaires électrifiés. Avec 
une offre plus large et un 
permis modifié, les camping-
cars se mettront à l’électrique 
», explique le porte-parole de 
la Fédération.
Un constructeur allemand, 

Iridium, a présenté un 
camping-car électrique doté 
d›une autonomie de 400 

kilomètres pour près de 
200.000 euros, permettant 
de rouler en silence et sans 
rejeter de gaz à effet de 
serre. Le fabricant allemand 
Dethleff propose aussi un 
très rare fourgon aménagé 
et hybride, à 75.000 euros. 
En Angleterre, la société 
EDub s›est lancée dans la 
conversion à l›électrique du 
Combi Volkswagen, l›icône 
des années hippies. Indie, le 
premier de ces Combis, est en 
location pour des escapades 
dans la campagne anglaise. 
Trois autres ont été vendus, 
dont un avec des batteries 
de Tesla et une autonomie 
maximale de près de 400 
kilomètres.

Le très attendu combi 
électrique ID.Buzz de 

Volkswagen
« Les combis ont toujours 

été bricolés, transformés. 
Pourquoi ne pas y mettre un 

moteur électrique? », lance 
le fondateur d’EDub, Kit 
Lacey. Si les débuts ont été 
techniquement compliqués, 
raconte l›entrepreneur, 
il « maîtrise le système» 
désormais. Le kit de 
conversion reste cher mais 
ces véhicules historiques « 
méritent d’être transformés » 
plutôt que de partir à la casse, 
souligne-t-il.
Volkswagen l’a pris au mot 

et compte frapper un grand 
coup en 2022 avec une 
version électrique de son 
Combi. Appelée ID.Buzz, 
cette version ultramoderne 
est annoncée avec une 
autonomie allant jusqu›à 600 
kilomètres et un système de 
conduite autonome.
La concurrence électrifie 

aussi ses gammes 
d’utilitaires, donnant des 
idées aux entreprises qui 
aménagent ces véhicules. 

Mercedes a lancé son 
fourgon électrique, l›EQV, 
et prévoit de lui accoler en 
2022 un petit frère sur base 
de Renault Kangoo.

Fiat et Ford sont sur les 
rangs

Fiat doit livrer de son 
côté fin 2021 les premières 
versions électriques de son 
gros fourgon Ducato, le 
chouchou des artisans du 
camping-car. Ford a promis 
que chacun de ses utilitaires 
serait disponible en version 
hybride rechargeable ou 
100% électrique dès 2024 
et que deux tiers des ventes 
seraient électrifiées en 2030.
« On attend ça avec 

impatience parce que le 
camping-car est vraiment un 
outil très vert. On consomme 
très peu d’eau, très peu 
d’électricité une fois qu›on 
se déplace. Souvent, on 
consomme localement, on 
va au marché », souligne 
le porte-parole du fabricant 
français de camping-cars 
Pilote, Antoine Guéret. 
« Mais on dépend d›un 
châssis (le véhicule avant sa 
transformation) qui ne l›est 
pas assez ».
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Aux États-Unis, le 
CDC (Center of 
Disease Control 

and Prevention) rapporte 
la survenue d’une poignée 
de cas de myocardite après 
l’injection des vaccins 
ARNm de Pfizer et de 
Moderna. Pour le moment, 
impossible de dire si les 
deux événements sont liés.
Aux États-Unis, le comité 
de la sécurité vaccinale se 
réunit toutes les semaines 
pour faire le point sur les 
effets secondaires des 
vaccins anti-Covid-19 
après la délivrance de leur 
autorisation d’utilisation 
d’urgence. Lors de leur 
dernière réunion du 17 mai 
2021, plusieurs membres 
du comité ont présenté 

des cas de myocardite 
suite à l’injection des 
vaccins à ARNm, de Pfizer 
comme de Moderna. Les 
investigations n’ont pas 
encore pu établir un lien 
strict entre la vaccination 
et l’apparition des 
myocardites. Il ne pourrait 

s’agir que de coïncidence. 
La plupart des personnes 
concernées sont en cours 
de soins à l’hôpital et leur 
pronostic vital n’est pas 
engagé. Les médecins ont 
pu dresser un portrait-
robot très grossier des 
personnes les plus à risque.

Covid longue : quels 
sont les symptômes 
les plus fréquents ?
Les hommes jeunes sont 

concernés
Les myocardites 
apparaissent dans les quatre 
jours suivant l’injection du 
vaccin, plus fréquemment 
après la seconde dose. 
Les effets secondaires 
sont généralement plus 
intenses après celle-ci. 
Les personnes concernées 
sont majoritairement 
des hommes jeunes, 
adolescents ou jeunes 
adultes. Pour le moment, 
le Center of Disease 
Control and Prevention 
(CDC) indique que le 
taux d’incidence des 
myocardites depuis le 

début de la campagne 
vaccinale n’est pas plus 
élevé que d’ordinaire.
Le nombre précis de cas 
n’a pas été communiqué, il 
est « relativement faible » 
parmi les 253 millions de 
doses de vaccins Pfizer et 
Moderna, distribuées au 10 
mai 2021. Le dernier rapport 
de pharmacovigilance de 
l’ANSM, daté du 21 mai 
2021, ne rapporte aucun cas 
de myocardite en France. 
Des recherches plus 
poussées seront lancées 
pour relier, ou non, ces 
cas aux vaccins à ARNm 
et ajuster leur prise en 
charge. La survenue de ces 
cas ne remet pas en cause, 
à ce jour, leur utilisation.

Des cas de myocardite identifiés après l’injection 
des vaccins à ARNm

Retrouver une peau 
de bébé en luttant 
contre les points 

noirs est plus simple 
qu’on ne le pense grâce 
à quelques ingrédients 
naturels faciles à utiliser.
Malgré tous vos efforts 
pour maintenir une peau 
nette et en bonne santé, ils 
sont encore là, ces satanés 
points noirs ! Contrairement 
aux boutons d’acné, qui 
sont souvent d’origine 
hormonale, les points noirs 
sont des amas graisseux 
accumulés dans les pores 
de la peau, qui prennent 
cette couleur lorsqu’ils 
rentrent en contact avec 
les bactéries et l’air.
La première erreur à ne pas 
commettre est d’essayer de 
les extraire avec les ongles 
: on risque d’aggraver la 
situation en favorisant 
l’infection et se retrouver 
avec des cicatrices. Alors 
on résiste à la tentation 
et, à la place, on teste 
ces solutions naturelles.

Etape n°1 : on ouvre les 
pores

Avant de nettoyer la peau 
en profondeur, il faut ouvrir 
les pores. Pour y parvenir, il 
suffit de remplir un récipient 
d’eau bouillante, de se 
pencher dessus en gardant 
une serviette sur la tête, 
comme pour une inhalation, 
et d’y rester quelques 
minutes. Séchez le visage 
en tamponnant doucement 
avec une serviette.

Etape n°2 : on purifie
Une fois la peau prête à 
être nettoyée, on choisit la 
méthode qui nous inspire 
le plus pour purifier les 
pores. Et il ne reste plus 
qu’à fouiller dans les 
placards de la cuisine 
pour passer à l’action.

Le citron
Cet ingrédient magique 
est indispensable pour 
désinfecter et désincruster 
les points noirs. Non 
seulement il sert d’ingrédient 
de base pour chaque 
soin, mais peut aussi être 
utilisé tout seul, pur, pour 
retrouver une peau nette.
• Pressez un citron 
et gardez le jus dans 

un récipient qui peut 
être conservé au frigo.
• A l’aide d’un coton 
ou d’une brosse à dent 
souple et propre, appliquez-
le sur les zones à traiter.
• Laissez sécher 
et répétez l’opération 
chaque soir avant 
d’aller vous coucher.

La tomate
Coupez des tranches de 
taille différentes, allongez-
vous et posez les sur le 
visage jusqu’à le recouvrir 
entièrement. Laissez agir 
pendant 15-20 minutes. 
Les propriétés détartrantes 
et désinfectantes de la 
tomate permettront d’agir 
sur les points noirs. Une 
fois le temps écoulé, 
on rince à l’eau tiède et 
on sèche le visage en 
tapotant avec une serviette.

Le blanc d’œuf
Vous rêvez d’un masque 
léger pour soigner votre 
peau ? Rien de plus simple. 
Il suffit de monter un blanc 
d’œuf en neige et d’y ajouter 
quelques gouttes de citron. 
Appliquez sur le visage en 

insistant sur la zone T (front, 
nez, menton), laissez agir 
pendant un quart d’heure 
et rincez en douceur.

Le bicarbonate
L’action exfoliante du 
bicarbonate est très efficace 
contre les points noirs. 
Mélangez deux cuillerées 
à soupe de poudre avec un 
demi-jus de citron pour 
former une pâte épaisse. 
Appliquez-la sur les zones 
à traiter et laissez reposer 
pendant une vingtaine de 
minutes avant de rincer à 
l’eau froide. Cette opération 
peut être renouvelée 
chaque jour pendant une 

semaine environ pour 
voir des résultats.
Le bicarbonate, un 
formidable remède antiacide

Le yaourt
Si l’idée d’appliquer de la 
tomate ou du bicarbonate 
sur votre peau sensible 
vous fait peur, optez plutôt 
pour le masque au yaourt. 
Mélangez deux cuillerées 
de yaourt nature et une 
demi-cuillerée de jus de 
citron, posez le masque 
sur votre visage et laissez 
agir pendant un quart 
d’heure. Rincez à l’eau 
tiède et admirez le résultat.  

5 solutions naturelles pour éliminer les points noirs
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Pour illuminer 
la chevelure et lui 

apporter de la profondeur, 
le balayage est la solution 
idéale. Notre sélection des 
plus belles nuances à porter 
cette année.

Balayage et mèches, 
quelles différences ?

Il s’agit de deux techniques 
de coloration bien distinctes. 
Le balayage consiste à 
teindre certaines mèches de 

la chevelure avec un résultat 
diffus 

et naturel. Générale-
ment la teinture est effectuée 
à quelques centimètres des 
racines pour garder cet aspect 
fondu, sans effet de repousse. 
Le balayage est parfait pour 
donner de la profondeur et 
apporter de la lumière avec 
subtilité. Les mèches, elles, 
sont plus visibles et pronon-
cées : elles sont pratiquées 
dès la racine et vous per-

mettent ainsi de véritable-
ment changer de couleur de 

cheveux sans passer par 
la case coloration. Ques-
tion entretien, le balayage 
demande un suivi moins 
régulier chez le coiffeur que 
des mèches. En effet, avec 
un balayage vous serez tran-
quille pendant six mois. Mais 
si vous avez succombé aux 
mèches, il faudra envisager 
des retouches tous les deux 
ou trois mois afin que la dé-
marcation aux racines ne soit 
pas trop visible.

Quelle nuance de balayage 
pour moi ?

Tout dépend de votre cou-
leur de cheveux, de votre 
carnation et, bien entendu, de 
vos envies :

Vous êtes brune à peau hâlée 
: on vous conseille un ba-
layage caramel ou noisette, 
un ou deux tons plus clairs 
que votre couleur naturelle. 
Ces reflets chauds apportent 
de la profondeur et se ma-

rient parfaitement avec votre 
peau hâlée.

Vous êtes châtain à la peau 
claire : des reflets blonds 
cendrés seront parfaits pour 
apporter de la lumière mais 
aussi de la dimension à votre 
chevelure.

Vous êtes rousse : optez 
pour un balayage blond doré 
qui apportera de la douceur 
et de la profondeur à votre 

couleur.

Vous avez les cheveux bruns 
et la peau noire ou métisse 
: pour flatter votre teint et 
apporter un peu de lumière 
dans vos cheveux, privilé-
giez les reflets cuivrés.

Bien sûr, des tas d’autres 
combinaisons sont possibles. 
N’hésitez pas à demander 
conseil à votre coloriste et 
surtout, écoutez vos envies !

La fille de Vanessa Pa-
radis et Johnny Depp 
a adopté la frange 

effilée le temps d’un shoo-
ting photo. Le résultat est 
sublime !

Elle n’a que 21 ans, mais 
cela fait déjà six ans que 
Lily Rose Depp est égérie 
de la maison de haute cou-
ture Chanel, comme l’est sa 
maman, Vanessa Paradis. Un 
rôle d’ambassadrice beauté 
qui lui va à merveille. La 
preuve avec la dernière cam-
pagne pour le rouge à lèvres 
Rouge Coco Bloom où l’on 
découvre la jeune actrice 
aussi jolie que pétillante.

Transformation réussie

Et surprise ! On aurait 
presque pu ne pas la recon-
naître avec sa nouvelle coupe 
de cheveux. Lily Rose Depp 
se dévoile avec une frange 
effilée, parfaitement mise 
en valeur par sa queue-de-
cheval haute. Elle porte évi-
demment le rouge à lèvres 

de la campagne publicitaire 
: un rouge ultra pigmenté au 
fini brillant super chic. Une 
question reste en suspens : 
est-ce une véritable trans-
formation ou s’agit-il d’une 
frange à clip ? Une chose est 
sûre, ce look lui va à la per-
fection !

La frange effilée : je me 
lance ?

Facile à porter, la frange 
effilée s’adapte à toutes les 

formes de visage. 
Fine et aux lon-
gueurs légère-
ment inégales, 
elle a le pou-
voir d’affiner 
les traits des 
visages ronds 
et d’adoucir ceux 
des visages carrés. Elle est 
également particulièrement 
recommandée si vous avez 
un front imposant : elle vien-
dra l’atténuer en toute dis-

cré-
tion.

Les stars, toutes fans de 
la frange effilée

Lily Rose Depp n’est pas 

la seule à avoir succombé 

à la frange effilée cette sai-
son. Dernièrement, c’est la 

chanteuse Louane que l’on 

a découvert sur son compte 

Instagram arborant ce détail 

capillaire. Sur le tapis rouge 

des Oscars 2021, Halle 

Berry portait également 

ce type de frange, mais en 

version mini. Et vous, al-

lez-vous succomber à cette 

frange ultra tendance ?

Les plus beaux balayages à adopter en 2021

Lily Rose Depp va vous donner envie de succomber
 à la frange effilée
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A l’occasion de la 
célébration de la 
Journée de l’Afrique 

le 25 mai, Facebook annonce 
le lancement de sa campagne 
mondiale intitulée ‘’Made 
by Africa, Loved by the 
World’’, une série de courts 
métrages dévoilant les 
histoires de neuf créateurs et 
entrepreneurs remarquables 
du continent qui rayonnent à 
travers le monde.
Disponibles sur un microsite 
dédié ‘’Made by Africa, 
Loved by the World’’ et sur 
la page officielle Facebook 
Africa à partir du 21 mai 
2021, les films donnent un 
aperçu des succès mondiaux 
de créateurs et d’entreprises 
africains originaires du 
Kenya, d’Afrique du Sud, 
du Nigéria, de Côte d’Ivoire 
et du Gabon. Parmi eux, 
le créateur de mode sud-
africain Laduma Ngxokolo 
et sa marque Maxhosa, dont 
la Maxhosa dont les créations 
ont récemment figuré dans 
le film ‘’Coming to America 
2’’. On retrouve également 
la créatrice ivoirienne 
Lafalaise Dion dont les 
bijoux ont été portés par des 
célébrités mondiales telles 
que Beyonce, Sauti Sol, un 

groupe de musique afro-pop 
originaire du Kenya, qui a 
acquis une reconnaissance 
internationale avec des 
nominations et des spectacles 
en Europe et aux États-Unis, 
et Mark Angel, un comédien 
nigérian qui a rassemblé plus 
de 15 millions de fans sur 
Facebook. La série a pour 
but de présenter, de mettre 
en valeur et d’honorer les 
personnalités qui ont un 
impact sur l’Afrique, ainsi 
que sur le monde, à travers 
leur musique, leur art et leur 
artisanat.
La campagne ‘’Made by 
Africa, Loved by the World’’ 
comprend les personnalités 
suivantes :
Mai Atafo (Nigeria) - 
Créateur de mode et couture 

sur mesure.
Lafalaise Dion (Côte 
d’Ivoire) - Créatrice de 
mode et artiste.
Jessica Allogo (Gabon) - 
Fondatrice de la marque 
alimentaire Les Petits Pots 
de l’Ogooué.
Blinky Bill (Kenya) - 
Musicien, DJ, rappeur et 
producteur.
Sauti Sol (Kenya) - Groupe 
international d’afro-pop 
primé.
Lola Pedro (Nigeria) - 
Fondatrice de la marque de 
boissons Pedro’s Premium 
Ogogoro.
Mark Angel (Nigéria) 
- Comédien en ligne, 
scénariste et producteur de 
vidéos.
Laduma Ngxokolo (Afrique 

du Sud) - Fondateur de la 
marque de mode Maxhosa et 
artiste designer.
 Nunu Ntshingila, Directrice 
régionale de Facebook, 
Afrique, a déclaré : ‘’Chez 
Facebook, nous sommes 
profondément investis 
dans l’industrie créative en 
Afrique, et nulle part ailleurs 
il n’est plus passionnant de 
voir cette scène vibrante, 
que sur le continent. Ces 
personnes et ces entreprises 
changent la façon dont 
l’Afrique est perçue, non 
seulement en Afrique, mais 
dans le monde entier, et 
consolident sa position de 
leader dans l’innovation 
et les industries créatives. 
Nous savons que l’Afrique 
est l’avenir, et en l’honneur 

de la ‘’Journée de l’Afrique’’ 
et de la célébration par 
l’Union africaine, en 2021, 
des ‘’Arts, de la Culture et 
du Patrimoine’’ africains, 
‘’Made by Africa, Loved by 
the World’’ est notre façon 
de reconnaître quelques-
unes de ces personnes 
remarquables qui inspirent 
le monde entier.’’
Dans le cadre de la campagne 
‘’Made by Africa, Loved by 
the World’’, Facebook créera 
des cadres de profils dédiés 
à la ‘’Journée de l’Afrique’’, 
accessibles aux utilisateurs 
de Facebook, et organisera 
des formations virtuelles 
gratuites pour les PME 
et les créateurs à travers 
l’Afrique par le biais de ses 
partenaires de formation 
locaux. Ces formations, qui 
visent à apporter à d’autres 
créateurs et entrepreneurs 
le savoir-faire numérique 
nécessaire pour lancer leurs 
idées au niveau mondial, 
porteront sur la créativité 
et Instagram, et notamment 
sur la manière d’engager 
son public sur Instagram, 
sur l’école des Reels, sur 
l’interactivité dans les récits 
et sur comment imaginer des 
publicités originales.

Le Tunisien Amine 
Al Ghozzi, auteur 
du roman en arabe, 

«Zindali, La Nuit du 14 
janvier 2011 » (Zeineb 
éditions), est le lauréat du 
Prix de l’Union européenne 
pour la littérature (EUPL) 
2021.
Cet opus est le premier 
roman en langue arabe 
à avoir participé à ce 
prestigieux concours qui 
récompense les écrivains de 
fiction émergents de l’Union 
Européenne et d’ailleurs.
La littérature tunisienne est 
également représentée pour 
la première fois.
Le palmarès de cette édition 
2021 a été dévoilé, mardi 
18 mai, au cours d’une 
cérémonie en ligne, où 
treize lauréats des divers 
pays participants ont été 

récompensés.
Pour cette édition 2021, 
le jury tunisien est présidé 
par Raja Ben Slama 
(universitaire et directrice 
générale de la Bibliothèque 
nationale de Tunisie, BNT), 
avec trois autres membres, 
Kamel Gaha et Jalel El-
Gharbi (universitaires) et 
Adam Fethi (poète).
Le jury félicite l’auteur 
pour ce roman qui décrit 
«avec tant d’humanisme et 
de poésie plusieurs scènes 
ayant eu lieu dans les rues 
de Sousse, la veille du 14 
janvier 2011».
Dix-sept personnages sont 
au cœur de cet opus. Un 
roman sans héros, ce qui est 
à l’image d’une révolution 
sans leader, a encore 
déclaré la présidente du jury 
Raja Ben Slama dans une 

séquence vidéo publiée sur 
le réseau social de la BNT.
«L’ouvrage documente 
des faits marquants de la 
révolution tunisienne et des 
semaines de manifestations 
ayant abouti à la chute de la 
dictature sous Ben Ali.»
Entre réalité et fiction, 

l’auteur revient sur cette nuit 
qui a connu la constitution 
des comités de quartiers 
dans une Tunisie mitigée et 
une situation d’insécurité 
générale.
Son style valse entre humour 
et audace à travers une 
grammaire littéraire unique 
où il opte pour une fusion 
entre l’arabe littéraire et le 
dialectal tunisien. Il entre au 
cœur des bouleversements 
de l’époque et de citoyens 
gagnés par des sentiments 
assez contradictoires entre la 
joie et la peur, par crainte de 
ce qui pourra se passer.
La présidente du jury a 
présenté un roman qui 
creuse dans les méandres 
de l’âme humaine toujours 
partagée entre sa soif pour 
la liberté et sa crainte de se 
détacher des chaînes de son 

oppresseur. Il fouille dans la 

crise existentielle de toute 

une population.

Amine Al Ghozzi est 

professeur d’histoire et 

de géographie installé en 

France. Ce jeune auteur 

avait écrit les paroles de la 

célèbre chanson «Kelmti 

Horra», interprétée par Emel 

Mathlouthi.

Deux autres auteurs 

tunisiens, ont été en lice 

pour ce prix avec des 

romans en français, à savoir 

« L’Emirat « de Béchir 

Garbouj (Editions Demeter) 

et « Sept morts audacieux 

et un poète assis « de Saber 

Mansouri (Editions Elyzad).

Facebook célèbre l’impact culturel considérable
 de l’Afrique sur le monde

L’auteur Amine Al Ghozzi lauréat tunisien du prix de l’UE 
pour la littérature 2021
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Le rappeur DaBaby a 
remporté le prix de la 
meilleure chanson rap 

et de la meilleure chanson en 
streaming. L’artiste salue le 
résultat de son abnégation.
‘’Je veux dire, c’est le fruit 
de mon travail. Je veux dire, 
c’est vraiment bien mérité. 
Je suis fier de les ramener à 
la maison, de les donner à 
ma mère et de la laisser en 
faire ce qu’elle veut, car c’est 
ce qu’elle fait avec tous ses 
trophées, elle les prend et 
c’est à cela qu’ils servent’’, 
explique le rappeur rappeur 
DaBaby.
Le chanteur de r n b d’origine 
éthiopienne, The Weeknd a 
remporté dix victoires sur 16 

nominations, Il a notamment 
été récompensé dans des 
catégories comme celle de 
meilleur artiste masculin.
Drake, un autre artiste hip-hop 
afro-canadien, a été désigné 

artiste de la décennie, avec 29 
victoires, il devient le lauréat 
le plus décoré de l’histoire de 
la cérémonie. L’artiste hip-
hop a expliqué les efforts qu’il 
a dû déployer pour atteindre 

cette marche.
Le rappeur et activiste Trae 
tha Truth, s’est vu remettre le 
Change Maker Award.
«Quand c’est arrivé - j’ai été 
banni - j’ai tout perdu, des 
amis à la famille, j’ai perdu 
mon argent. Je n’ai toujours 
pas obtenu de contrats 
d’enregistrement à cause de 
cela, mais à la fin de la journée, 
quand vous en arrivez à un 
point, vous laissez aller et 
laissez Dieu, vous vous lancez 
et vous n’avez pas d’excuses 
et vous faites en sorte que ça 
arrive.», souligne-t-il.
Fidèle à lui-même, le rappeur 
au franc-parler a terminé 
son discours d’acceptation 
en demandant justice 

pour Breonna Taylor, une 
travailleuse de la santé noire 
tuée par la police américaine.
L’auteure-compositrice-
interprète new-yorkaise 
Alicia Keys a célébré le 20e 
anniversaire de son premier 
album «songs in A minor» en 
interprétant son premier tube 
«Fallin’».
Dans l’ensemble, bien que 
la salle de Los Angeles ait 
été inhabituellement vide 
en raison de la pandémie de 
COVID-19, la soirée des 
Billboard Music Awards a été 
marquée par des spectacles 
de stars, dont un showcase de 
magie de filles noires par Doja 
Cat et SZA.

La Troisième édition 
de la manifestation 
cinématographique 

Gabes Cinéma Fen se tiendra 
du 18 au 26 juin 2021. Le 
Jury de la prochaine édition 
de Gabès Cinéma Fen sera 
présidé par Rasha Salti.
En effet, Rasha Salti est 
née en 1969 à Toronto. Elle 
est chercheuse, écrivaine 
et curatrice d’art et de 
cinéma. Elle a co-organisé 
de nombreux programmes de 
cinéma dans des institutions 
publiques, notamment 
ArteEast, le Lincoln Center et 
le Museum of Modern Art de 
New York, et a collaboré avec 
des festivals de cinéma en tant 
que programmatrice, comme 
le Festival international 
du film d’Abu Dhabi et le 

Festival international du 
film de Toronto. il s’agit de 
sa première participation à 
l’événement Gabes Cinéma 
Fen.
D’ailleurs, depuis 2017, elle 
commissionne des œuvres 
pour La Lucarne à ArteFrance, 
un programme dédié au 
documentaire expérimental. 
Ses projets curatoriaux ont été 
exposés dans de nombreuses 
institutions publiques 
internationales, notamment le 
Musée d’Art Contemporain 
de BArcelone, la Haus der 
Kulturen der Welt à Berlin, 
le Museo de la Solidaridad 
Salvador Allende à Santiago 
du Chili, le Musée Sursock 
à Beyrouth. Entourée de son 
Jury, Rasha Salti remettra les 
deux Prix du Gabès Cinéma 

Fen à l’issue du festival qui se 
tiendra du 18 au 26 juin 2021.
D’ailleurs, au programme 
de l’édition 2021 de Gabés 
Cinéma Fen figure une 
sélection de près de 70 films :
-28 films dans la section 
cinéma dont 26 programmés 
pour la première fois en 
Tunisie;
-15 films inédits dans la 
section VR;
-18 œuvres d’artistes 
tunisiens et internationaux 
pour la section Art vidéo, 
dont 9 premières mondiales;
-8 films au programme 
de la section CinéTerre 
pour repenser la relation 
entre l’homme et son 
environnement.

Elia Suleiman, l’un des plus 
grands cinéastes de l’histoire 
arabe mettra tous ses films en 
ligne du 21 au 30 mai, suite à 
l’initiative de l’Arab Film & 
Media Institute.
La liste est de composé de « 
Divine Intervention » (2002), 
un de ses films les plus connus, 
une comédie noire sur la vie 
sous occupation en Palestine, 
primé par le jury au Festival 
de Cannes 2002. On retrouve 

également « Chronicle of 
a Disappearance» (1996), 
« The Time That Remains 
(2008) » et son dernier film « 
It Must Be Heaven» (2019).
Elégant et chapeauté, Elia 
Suleiman a adopté un style 
unique se plaçant dans la 
même lignée que Buster 
Keaton, mettant l’accent sur 
l’humour, le surréalisme et la 
mélancolie.

Des afro-américains récompensés aux Billboard Music 
Awards 2021

Gabes Cinema Fen annonce une 
sélection de près de 70 films

Juste pour info...

Citation...
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En tombant malade, 
Hélène Ségara n’a pas 
vraiment pu compter 

sur son entourage du show-
biz. Pire, la chanteuse a été 
abandonnée au point de voir 
même des projets profession-
nels lui passer sous le nez.
Le 26 février dernier, Hélène 
Ségara fêtait ses 50 ans. Un 
tournant dans sa vie qui lui 

a permis de faire le point 
sur son parcours. En 2013, 
la chanteuse a révélé qu’elle 
souffrait d’une maladie rare 
causant la perte de la vue 
de son oeil droit et pour la-
quelle elle a dû subir un long 
et difficile traitement à la 
cortisone. Loin d’être gué-
rie, l’artiste s’est confiée au 
micro d’On refait la télé sur 

RTL sur ce combat contre la 
maladie qu’elle a dû affron-
ter toute seule. Après avoir 
dévoilé le mal dont elle souf-
frait, l’interprète d’Il y a trop 
de gens qui t’aiment s’est 
retrouvée totalement isolée et 
abandonnée. Hélène Ségara 
est même persuadée qu’elle a 
été écartée de nombreux pro-
jets professionnels en raison 
de ses soucis de santé. Même 
TF1 l’aurait éloignée du fau-
teuil rouge de The Voice alors 
qu’elle avait été sollicitée en 
tant que coach dès la pre-
mière saison de l’émission. 
Si à l’époque, des problèmes 
d’emploi du temps avaient été 
évoqués, la raison aurait été 
toute autre. En tout cas, Hé-
lène Ségara a assuré qu’elle 
n’avait pas refusé l’offre.
«Beaucoup de gens m’ont 
tourné le dos»
«Je pense qu’ils ont été fri-

leux aussi parce que j’avais 
des problèmes de santé, a-
t-elle révélé à Eric Dussart. 
Il y avait un sondage dans 
un magazine télé où, à 72%, 
les gens avaient dit que je 
serais une très bonne coach 
pour The Voice. Sauf que 
mes problèmes de santé sont 
arrivés et pas mal de projets, 
comme par hasard, ont dis-
paru des écrans à ce moment-
là parce que les gens étaient 
assez frileux de mon état.» 
Un grand regret pour Hélène 
Ségara qui a très vite repris 
le dessus grâce à M6 qui lui 
a proposé une place en or 
dans le jury de La France a 
un incroyable talent. «C’est 
vrai que quand M6 est venue 
me chercher, j’ai dit la vérité, 
a-t-elle confié. J’ai dit : ’je 
ne suis pas guérie, je vis tou-
jours avec ce problème, mais 
je suis quelqu’un d’extrême-

ment fort et travailleur donc 

ne vous inquiétez pas. Ce 

n’est pas un problème pour 

moi de travailler avec ça’.»

Hélène Ségara n›oubliera 

donc jamais cette participa-

tion manquée à The Voice, 
surtout que le milieu du show-

biz lui avait également tourné 

le dos lorsqu›elle était au 

plus mal. «Beaucoup de gens 

a un moment donné ont cru 

que j›étais foutue ! Des bruits 
ont circulé que j’étais foutue 

et vraiment très très malade. 

Effectivement, ça n›a pas fait 

du bien et j’ai ramé pour en-

lever cette image et montrer 

que j’étais plus forte que ça. 

En fait, je suis indestructible 

! Je suis là !», a-t-elle déclaré. 
Une belle revanche !

Il y a 4 ans, Johnny Hally-
day disparaissait, vaincu par 
un cancer. Sa mort a laissé 
de nombreux fans en peine, 
mais a également ouvert une 
plaie béante au sein de sa 
famille. Une véritable guerre 
des clans s›est opérée entre 
d›un côté Laeticia Hallyday 
sa veuve, et de l›autre David 
et Laura Smet ses aînés, au 
sujet de l’héritage du Taulier. 
Si aujourd’hui le climat s’est 
apaisé entre les parties, la ba-
taille judiciaire s›étant soldée 
par un accord après plusieurs 
mois de procédure, l’entente 
demeure néanmoins cordiale. 
À quelques jours du 78ème 
anniversaire de Johnny, RMC 
Story propose la diffusion 
d›un reportage inédit. La face 

cachée de Laeticia Hally-
day : Les ultimes secrets sur 
l›héritage de Johnny est dif-
fusé ce mardi 25 mai à 21h05 
sur la chaîne.
L’avocat de Laura Smet, 
Emmanuel Ravanas, Myriam 
Palomba - rédactrice en chef 
de Public - ou encore Pierre 
Billon, compositeur et ami 
de Johnny, y apportent des 
témoignages inédits permet-
tant de mettre la lumière sur 
toutes cette histoire et de dé-
couvrir les ultimes secrets sur 
l’héritage du clan Hallyday. 
Le magazine Gala a révélé en 
avant-première quelques in-
fos sur le comportement très 
sélectif de Laeticia vis-à-vis 
de l’entourage de son époux.

Interrogée par le magazine 
SudInfo, Armande Altaï 
s’est confiée sur ses années 

passées au sein de la Star Aca-
demy. Elle a non seulement 
dévoilé son salaire mirobolant 
de l’époque, mais également 
la raison pour laquelle elle 
avait quitté l’émission.
Rares sont les émissions à 
avoir autant marqué la télévi-
sion française. En 2001, seu-
lement quelques mois après 
la toute première saison de 
Koh-Lanta, TF1 lançait Star 
Academy. Face au succès de 
Loft Story sur M6, la chaîne 
avait elle aussi choisi de miser 
sur la télé-réalité. Et force est 
de constater qu’elle ne s’était 
pas trompée. A l’époque, le 
concours de chant était deve-
nu une référence en Europe. 
A tel point que les célébri-
tés se bousculaient pour y 
participer ! Un succès qui a 
évidemment eu des consé-
quences sur les professeurs 
de Dammarie-Les-Lys, qui 
ont vu leur salaire augmenter 
au fil des années. C’est le cas 
notamment d’Armande Altaï, 
l’irremplaçable professeur de 
chant, dont le salaire a atteint 
des sommes mirobolantes. 
«Au début, mon salaire était 
d’environ 5800 euros pour 
treize semaines, soit plus de 
1800 euros par mois. Ensuite, 
face au succès phénoménal de 

l’émission, c’est monté aux 
alentours de 20.000 euros par 
mois pour les saisons 2, 3 et 8. 
C’était beaucoup d’argent.», 
se souvient-elle dans les co-
lonnes de SudInfo.be.
Armande Altaï ne se sentait 

plus à sa place
Mais alors, pourquoi Armande 
Altaï a-t-elle fini par arrêter 
l’émission ? Tout simplement 
car elle ne s’y sentait plus à 
sa place. Véritable passion-
née de chant, elle déplorait de 
voir que le programme était de 
plus en plus orienté vers la té-
lé-réalité. «La production me 
mettait la pression pour être 
moins musical et un peu plus 
téléréalité. Certains élèves 
étaient mis en avant et ça m’a 
fatiguée. J’ai pris du recul 
jusqu’à ce que je refasse la 8ᵉ 

saison en tant que directrice 
et là ça a été compliqué», ex-
plique-t-elle à nos confrères.
En effet lorsqu’elle a repris 
les rênes d’Alexia Laroche-
Joubert, Armande Altaï a sa-
crément déchanté. Durant ses 
cinq années d’absence, l’émis-
sion avait beaucoup évolué et 
ne correspondait plus à ses at-
tentes. D’ailleurs elle déplore 
que la huitième saison n’ait 
pas eu plus de retentissement 
: «Parce qu’il avait des gens 
formidables aussi. Mickels 
Réa, le gagnant, était vraiment 
un grand musicien. C’est un 
super chanteur qui, malheu-
reusement, n’a pas su percer 
par la suite.» Magali Vaé, 
gagnante de la cinquième sai-
son, est la preuve qu’il est loin 
d’être le seul...

Laeticia Hallyday

 comment la veuve 
de Johnny avait fait le 

ménage dans l’entourage 
du chanteur

Star Academy : 

Armande Altaï révèle le salaire 
mirobolant qu’elle gagnait par mois

Hélène Ségara : 

cette terrible raison qui l’a empêchée d’être coach de The Voice
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Lutte contre Les incendies :

L’Algérie va affréter des avions 
bombardiers d’eau 

Accidents :

963 morts et plus de 
10.000 blessés durant les 
4 premiers mois de 2021

ouverture des frontières Aériennes :

 6 vols hebdomadaires au programme

L’Algérie va affréter des 
avions bombardiers 
d’eau dans le cadre de 

la lutte contre les incendies. A 
ce propos, un cahier des charges 
en vue de lancer un appel 
d’offres national et international 
pour l’affrètement d’avions 
bombardiers d’eau est en phase 
d’élaboration au niveau du 
ministère de l’intérieur et des 
collectivités locales.
L’information a été révélée lundi 
par la directrice de la protection 
de la flore et de la faune, auprès 
de la direction générale des 
forêts (DGF), lors d’une réunion 
de la Commission nationale de 
protection des forêts dans le 
cadre de la préparation de la 
campagne de lutte contre les 
feux de forêts pour 2021.
A ce titre, Mme Kabouya a fait 
savoir que la DGF a participé, 
au niveau du ministère de 
l’Intérieur et des collectivités 

locales, à l’élaboration d’un 
cahier des charges pour un 
appel d’offres national et 
international pour l’affrètement 
d’avions bombardiers d’eau.
Elle a cependant affirmé que 
l’option d’acquisition des 
moyens aériens de lutte nécessite 
de réaliser préalablement 
une étude de faisabilité en 
fonction de la cartographie 
du patrimoine forestier et des 

plans d’eau disponibles pour 
le ravitaillement des avions de 
lutte.
“L’acquisition d’avions 
bombardiers d’eau, à l’instar 
de certains pays du bassin 
méditerranéen (Portugal, Malte, 
Grèce), serait d’un apport 
non négligeable pour la lutte 
contre les incendies de forêt 
en Algérie”, a souligné Mme 
Ilhem Kabouya.

Neuf cent soixante-trois 
(963) personnes ont 
trouvé la mort et 10.482 

autres ont été blessées dans 
7883 accidents de la circulation 
survenus au niveau national 
durant les 4 premiers mois de 
2021, selon un bilan rendu public 
lundi par la Délégation nationale 
à la sécurité routière (DNSR). 
 La même source précise que 

les accidents de la circulation 
enregistrés durant cette période 
ont connu “une hausse” dans la 
plupart des indicateurs, à savoir 
une hausse dans le nombre des 
accidents (31.51%), dans le 
nombre des décès (9.68%) et 
du nombre de blessés (30.65%), 
comparativement à la même 
période de l’année 2020.

Six (6) vols hebdomadaires 
seront assurés par la 
compagnie nationale Air 

Algérie, à compter du 1er juin, 
de et vers la France, la Turquie, 
l’Espagne et la Tunisie, suite à 
la décision relative à l’ouverture 
partielle des frontières aériennes, 
a indiqué lundi un communiqué 
des services du Premier ministre.
Ainsi, trois (03) vols 
hebdomadaires de et vers la 
France seront assurés par la 
compagnie Air Algérie, à raison 
de deux (02) vols de/vers Paris et 
un (01) vol de/vers Marseille, en 
plus d’un (01) vol hebdomadaire 
qui sera assuré de et vers la 
Turquie (Istanbul), l’Espagne 
(Barcelone) et la Tunisie (Tunis), 
selon le communiqué.
Dans un premier temps, “seuls 
les aéroports d’Alger, d’Oran 
et de Constantine sont autorisés 
à accueillir les passagers à 
l’arrivée ou en partance de ces 
destinations”.
Ces mesures ont été arrêtées 
lundi par le Premier ministre, 
Abdelaziz Djerad, au terme 
des consultations avec le 
comité scientifique de suivi de 
l’évolution de la pandémie 
du Coronavirus et l’autorité 
sanitaire, et sur instructions 
du  président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, souligne 
le communiqué.
Pour ce qui est des conditions 

d’embarquement à destination de 
l’Algérie, le voyageur doit être 
détenteur du “résultat négatif 
d’un test RT-PCR datant de moins 
de 36 heures avant la date du 
voyage”, selon le communiqué.
Il doit également disposer 
d’un billet valide et de la fiche 
sanitaire dument renseignée et 
s’acquitter préalablement des 
frais inhérents au confinement 
sanitaire obligatoire auquel doit 
se soumettre chaque passager à 
l’arrivée sur le territoire national 
ainsi que les frais du test de 
dépistage du COVID-19, prévus 
par les autorités sanitaires.

Le communiqué précise que 
les frais de séjour dans les 
sites d’hébergement sont à la 
“charge exclusive” du passager. 
Ces conditions “doivent être 
impérativement réunies avant 
l’embarquement”.
Concernant les conditions 
sanitaires applicables à l’arrivée 
(en Algérie), il s’agit d’abord de 
la présentation d’un test RT-PCR 
de moins de 36 heures.
Le passager devra se soumettre 
à un confinement sanitaire 
obligatoire d’une période de 
cinq (5) jours au niveau d’un 
des établissements hôteliers 

prévus à cet effet, avec un 
contrôle médical permanent, 
avec l’application d’un test de 
dépistage du COVID-19 à la fin 
du confinement.
La levée du confinement se fera 
au 5éme jour à la suite d’un 
test de dépistage du COVID-19 
négatif. En cas de résultat positif, 
le confinement est reconduit pour 
une période supplémentaire de 
cinq (5) jours, précise la même 
source.
S’agissant des conditions de 
confinement, une liste des 
établissements hôteliers, offrant 
toutes les conditions requises pour 

le confinement des passagers, 
est arrêtée conjointement entre 
les secteurs de l’Intérieur, du 
Tourisme et de la santé.
Pour ce qui est des modalités de 
sortie du territoire national, les 
passagers demeurent soumis aux 
seules conditions édictées par les 
autorités des pays d’accueil pour 
leur entrée sur leurs territoires.
En matière d’information et 
de communication, une large 
campagne de communication 
et de vulgarisation est mise 
en œuvre dès l’ouverture des 
frontières aériennes pour faciliter 
les déplacements.
La compagnie Air Algérie est 
chargée de relayer, à travers son 
site web, toutes les informations 
complémentaires et précisions 
nécessaires à la mise en œuvre du 
dispositif prévu.
Ces modalités opérationnelles 
nécessaires à la concrétisation 
de la décision de réouverture 
partielle des frontières aériennes 
s’inscrivent dans l’objectif de 
“préserver la santé des citoyens 
et à les prémunir contre tout 
risque de propagation du 
Coronavirus (COVID-19)”, 
selon le communiqué. Elles sont 
soutenues par la démarche basée 
sur la prudence, la progressivité et 
la flexibilité et restent adaptables 
en fonction de l’évolution de 
la situation épidémiologique, 
soutient la même source.


